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INTRODUCTION 


La  Chambre  des  Lords  votait,  à  la  date  du 
30  novembre  1909,  la  motion  Lansdowne,  aux 
termes  de  laquelle  elle  refusait  de  consentir  au 
budget  qui  lui  était  présenté  avant  que  celui-ci 
n'ait  été  soumis  au  jugement  de  la  nation.  Cette 
déclaration  créait  en  Angleterre  un  malaise 
d'une  exceptionnelle  gravité  et  qui  n'a  pas  encore 
pris  fin.  L'un  de  ses  effets  les  plus  notables  fut  de 
réveiller  les  projets  de  réforme  de  la  Chambre 
des  Lords  qui  dormaient  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  L'histoire  nous  en- 
seigne que  très  souvent  les  questions  financières 
sont  l'occasion  de  controverses  constitutionnelles 
les  plus  chaudes  ;  parfois  même  elles  sont  le 
prélude  des  Révolutions.  C'est  un  budget  trop 
chargé  qui  mit  Louis  XVI  dans  la  nécessité  de 
convoquer  les  Etats-Généraux  de  1789.  Les  cau- 
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ses  financières  de  la  Révolution  ont  été  nette- 
ment mises  en  relief. 

Pour  ne  s'occuper  que  de  l'Angleterre,  il  est 
certain  que  si  le  peuple  britannique  n'avait  pas, 
il  y  a  un  siècle,  voulu  contrôler  les  dépenses  de 
ses  rois,  il  n'aurait  pas  chassé  les  Stuarts  ni 
voté  la  Déclaration  des  Droits. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  de  Révolution  propre- 
ment dite  qu'il  s'agit  aujourd'hui  dans  le  Royaume- 
Uni.  Mais  on  ne  saurait  nier  l'importance  de  la 
situation  politique  dans  laquelle  il  se  trouve.  Au 
lendemain  de  la  déclaration  des  Lords,  M.  Balfour 
s'écriait:  «L'Angleterre  est  en  péril».  '«Nous 
sommes  à  la  veille  des  élections  les  plus  critiques 
des  temps  modernes»,  disait  M.  Chamberlain,  et 
sir  Edward  Grey  parlait  «  du  plus  grand  combat 
que  le  pays  ait  livré  depuis  bien  des  généra- 
tions. » 

La  crise  anglaise  ne  tient  pas,  sans  doute,  tout 
entière  dans  le  conflit  constitutionnel  des  Lords 
et  des  Communes.  La  question  de  la  réforme 
douanière  et  celle  de  la  propriété  foncière  éveil- 
lent encore  bien  des  inquiétudes  dans  l'âme 
anglaise.  Le  libre-échange  a-t-il  fait  son  temps  et 
ne  doit-il  pas  céder  à  un  système  protectionniste 
rajeuni  ?  Les  partisans  du  Tariff-Reform  l'affir- 
ment énergiquement.  D'autre  part,  l'agriculture 


se  plaint.  Les  landlords  sont-ils,  dans  une  cer- 
taine mesure,  responsables  de  sa  décadence?  Les 
radicaux  le  prétendent  et  ils  veulent  accabler 
sous  des  taxes  écrasantes  ces  colosses  de  la  pro- 
priété rurale,  morceler  leurs  domaines  excessifs. 
Ils  n'ont  peut-être  pas  assez  réfléchi  sur  les  con- 
séquences véritables  de  leur  système.  Est-ce  que 
les  impôts  sur  la  terre  ne  retomberont  pas,  par 
une  fatale  incidence,  sur  les  paysans  ?  Car  les 
propriétaires,  pour  acquitter  les  taxes,  se  montre- 
ront plus  exigeants  pour  les  fermages  et,  en 
même  temps,  ils  diminueront  leurs  subventions 
volontaires.  En  outre,  ils  réduiront  leurs  frais 
d'entretien  et  de  réparations.  Dès  lors,  le  parti 
radical  ne  s'apprête-t-il  pas  à  entraver  davantage 
l'essor  de  l'agriculture  sous  le  prétexte  de  la  sti- 
muler ? 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  du  reste,  de  constater 
la  connexité  des  problèmes  de  la  terre  et  de  celui 
du  libre-échange.  Les  libre-échangistes  de  1840, 
Gobden  en  tête,  affirmaient  que  l'accroissement 
des  échanges  donnait  une  impulsion  à  la  produc- 
tion agricole.  Or,  l'expérience  a  semblé  démon- 
trer le  contraire.  Les  enquêtes  poursuivies  à  ce 
sujet  tendent  à  établir  que  c'est  l'étranger,  et  non 
le  landlord,  qui  a  fait  péricliter  l'agriculture  an- 
glaise. L'affluence  des  importations  produisit  la 
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baisse  des  prix  et  à  celle-ci  correspondit  la 
décroissance  des  cultures. 

Très  complexes  sont  donc  les  questions  qui  agi- 
tent l'Angleterre  contemporaine.  Mais,  malgré 
tout,  c'est  la  réforme  constitutionnelle  qui  se  pré- 
sente au  premier  plan.  Et  l'on  peut  dire  que  l'ac- 
tivité législative  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'une 
solution  soit  intervenue. 

Certes,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  réformer  la  Chambre  haute.  Mais  les  par- 
tis diffèrent  sur  le  choix  des  moyens.  Le  problème 
est  assez  embarrassant  pour  que  cette  divergence 
ne  surprenne  pas. 

«  La  mesure  est  comble,  s'écrie  le  Lord  pre- 
mier, M.  Asquith,  dans  son  discours  du  10  décem- 
bre à  r Albert-Hall.  Un  corps  qui  n'est  soumis  ni 
à  l'élection  ni  à  la  dissolution,  barre  la  route  aux 
réformes.  Il  faut  établir  le  gouvernement  repré- 
sentatif sur  une  base  inébranlable.  Et  comment  ? 
Par  la  suppression  du  veto  absolu  ».  Et  il  consi- 
dère cette  opération  comme  indispensable  à  la 
poursuite  de  tous  les  desiderata  en  matière  éco- 
nomique ou  autre.  Tout  le  parti  ministériel  par- 
tage cette  manière  de  voir. 

Singulière  façon  de  réformer,  répond  l'opposi- 
tion, que  de  réduire  à  l'impuissance.  Autant 
abandonner   franchement   le   régime   des  deux 
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Chambres  que  de  réduire  Tune  d'elles  à  ne  plus 
être  que  l'ombre  d'elle-même.  Cherchons  des 
moyens  moins  contradictoires.  Améliorons  la 
Chambre  des  Lords,  mettons-la  en  harmonie  avec 
le  mouvement  démocratique,  mais  donnons-lui 
une  vie  effective. 

Pour  bien  comprendre  le  problème  constitution- 
nel anglais,  il  faut  savoir  comment  il  en  est  venu 
à  se  poser.  Nous  devons  d'abord  décrire  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  crise  actuelle  s'est 
déclarée.  Ce  sera  l'objet  de  notre  premier  chapitre. 

Mais  cette  crise  n'est  elle-même  qu'une  cause 
accidentelle  et  il  faut  remonter  plus  haut,  jus- 
qu'aux raisons  historiques  du  conflit  des  deux 
Chambres  :  celle  des  Lords,  celle  des  Communes. 
En  Angleterre,  mieux  que  partout  ailleurs,  le 
présent  s'éclaire  par  le  passé  !  Aussi,  nous  atta- 
cherons-nous, dans  notre  chapitre  second,  à  étu- 
dier les  relations  passées  des  deux  Chambres. 

Puis  il  nous  faudra  montrer,  dans  un  troisième 
chapitre,  en  quels  termes  exacts  se  pose,  dans  le 
royaume  britannique  d'aujourd'hui,  la  question 
constitutionnelle. 

Dans  deux  autres  chapitres,  nous  exposerons 
et  nous  critiquerons  les  solutions  proposées. 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Crise  (1). 


L'un  de  nos  écrivains  les  plus  délicats,  Anatole 
France,  a  finement  remarqué  que  c'est  par  les 
finances  que  les  Etats  périssent  et  à  cause  d'elles 


(1)  Nous  avons  puisé  les  renseignements  utilisés  ici  dans  les 
ouvrages  et  articles  suivants  : 

Philippe  Millet,  La  crise  anglaise,  1910.  Une  partie  de  cet 
ouvrage  a  paru  en  1910,  dans  Le  Temps,  et  une  autre  partie 
dans  la  Revue  de  Paris  et  la  Revue  politique  et  parlementaire. 

Raphaël-George  Lévy,  Le  budget  radical  anglais,  dans  Re- 
vue politique  et  parlementaire,  1909. 

Arthur  Kann,  Le  budget  et  la  situation  politique  en  Angle- 
terre, dans  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1909. 

Paul  Vilîars,  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1er  mars 
1910  (après  les  élections  anglaises). 

Hamelle,  Les  élections  anglaises  -.Annales  des  sciences  politi- 
ques, 15  mai  1910. 
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que  les  révolutions  débutent.  Cette  observation 
semble  justifiée  par  l'histoire  de  l'Angleterre  con- 
temporaine comme  elle  l'a  déjà  été  un  certain 
nombre  de  fois  dans  l'histoire  générale. 

C'est  le  budget  du  ministère  libéral-radical, 
dont  M.  Asquith  est  le  chef  en  titre,  et  dont 
M.  Churchill  et  M.  Lloyd  George  sont  l'âme,  qui 
mit  le  feu  aux  poudres.  Ce  ministère  a  pu  être  défini 
«  un  ministère  de  réformes  sociales  par  vocation 
et  de  défense  nationale  par  nécessité.  » 

En  effet,  réformes  et  défenses  furent  le  pro- 
gramme coûteux  du  budget  dont  nous  parlons.  Et 
ses  couleurs  démocratiques,  socialistes  même,  des- 
tinées à  séduire  le  prolétariat,  étaient  tout  à  fait 
propres  aussi  à  déchaîner  l'oppcsition. 

Nous  devons  faire  connaître  les  aécessités  sous 
l'empire  desquelles  ce  budget  a  été  préparé,  quel- 
les étaient  ses  dispositions  principales,  quelles  cri- 
tiques il  a  suscitées,  quelle  situation  politique  il 
a  créé. 

I 

M.  Lloyd  George,  chancelier  de  l'Echiquier, 
présentait,  le  29  avril  1909,  son  projet  de  budget 
à  la  Chambre  des  communes,  et  lui  exposait  les 
difficultés  financières  actuelles.  Un  déficit  de 
2.700.000  francs  était  prévu  pour  1909-1010.  Cette 
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insuffisance  était  due,  pour  une  part,  à  des  dimi- 
nutions de  recettes,  provenant  en  particulier  d'une 
moindre  consommation  d'alcool;  mais  elle  était, 
pour  la  plus  grande  partie,  la  conséquence  d'une 
majoration  de  dépenses. 

Cette  majoration  a  pour  origine  la  nécessité 
dans  laquelle  se  trouve  ou  croit  se  trouver  ac- 
tuellement l'Angleterre  de  réaliser  simultanément 
deux  œuvres  en  apparence  contradictoires  :  les 
constructions  navales  et  les  mesures  de  pré- 
voyance sociale. 

Le  budget  naval  atteignit  en  1909,  la  somme  de 
875  millions  (1).  Il  s'agissait  de  construire  une 
dizaine  de  cuirassés  du  type  Dreadnought.  Le 
chancelier  n'ignorait  pas  l'importance  de  ce  nou- 
veau sacrifice  imposé  au  pays;  mais  il  considérait 
ce  sacrifice  comme  le  >rix  de  la  sécurité  nationale. 
«  Si  quelqu'un  s'imagine,  dit-il,  qu'aucun  mem- 
bre du  gouvernement  ou  du  parti  ait  l'intention, 
dans  un  accès  de  parcimonie  mal  avisée,  de  met- 
tre en  danger,  fût-ce  pour  une  heure,  le  patri- 
moine national,  il  peut  chasser  de  son  esprit  ce 


(1)  En  1910-1911,  il  s'élève  à  1  milliard  15  millions.  Une  nou- 
velle augmentation  est  imposée  par  le  projet  de  construction 
de  5  cuirassés,  5  croiseurs,  20  contre-torpilleurs,  plusieurs 
sous-marins.  Philippe  Millet,  loc.  cit.,  p.  104, 
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soupçon.  Un  acte  de  folie  aussi  stupéfiant  ne  fe- 
rait pas,  dans  la  situation  d'esprit  actuelle  des 
nations,  du  libéralisme,  mais  de  la  démence. 
Nous  ne  voulons  pas  risquer  de  compromettre  no- 
tre suprématie  navale,  qui  est  essentielle  non  pas 
seulement  à  votre  existence  nationale,  mais,  se- 
lon nous,  aux  intérêts  de  la  civilisation.  » 

Ainsi  non  seulement  les  exigences  de  la  défense 
nationale,  mais  le  maintien  de  la  paix  euro- 
péenne sont  intéressés  à  la  force  de  l'Angleterre, 
qui  s'exprime  avant  tout  par  sa  marine. 

La  sécurité  de  nos  voisins  d'Outre-Manche  nous 
importe  particulièrement,  à  nous  Français,  puis- 
que nous  avons  associé  notre  fortune  diplomati- 
que à  leur  destinée. 

Mais,  en  même  temps,  un  grand  Etat  moderne 
comme  l'Angleterre,  ne  peut  se  dispenser  de  pour- 
suivre la  réalisation  dans  la  collectivité  nationale 
d'un  idéal  de  plus  grande  justice  et  de  mieux 
être.  Aussi  bien  la  sécurité  intérieure  d'un  pays 
commande-t-elle  l'amélioration  du  sort  du  peuple. 

C'est  pourquoi  le  chancelier  considère  comme 
indispensable  la  mise  à  exécution  de  tout  un  pro- 
gramme de  réformes  sociales.  Les  pensions  ou- 
vrières et  l'assurance  en  sont  les  points  les  plus 
importants.  Ne  serait-il  pas  opportun  qu'un  cer- 
tain nombre  de  pauvres  qui  sont  secourus  par  les 
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autorités  locales  en  vertu  de  l'application  de  la 
loi  sur  les  pauvres,  deviennent  des  pensionnés  de 
l'Etat  afin  de  pouvoir  toucher  5  shillings  par  se- 
maine au  lieu  de  2?  Pour  cela,  il  suffirait  que 
l'Echiquier  parfît  la  différence  entre  les  secours 
actuellement  distribués,  et  la  pension  à  attribuer 
désormais.  Le  Chancelier  maintient,  d'ailleurs,  à 
soixante-dix  ans  l'âge  à  partir  duquel  la  pension 
serait  accordée.  Car  il  ne  veut  pas  entretenir  des 
centaines  de  milliers  d'hommes  qui  sont  capables 
de  travailler.  Les  pensions  ouvrières  constituent 
une  source  de  déficit. 

Organisées  par  la  loi  du  1er  août  1908,  elles  ont 
été  de  plus  en  plus  lourdes  pour  le  budget.  M.  As- 
quith  avait  pensé  à  cette  époque  qu'elles  ne  coû- 
teraient que  150  millions  de  francs  par  an.  Mais 
dès  le  premier  trimestre  d'application  de  la  loi,  ce 
chiffre  était  dépassé  de  23  millions.  Pour  l'exer- 
cice 1909-1910,  l'Echiquier  demandait  218  mil- 
lions. Pour  1910-1911,  les  crédits  atteignent 
230  millions. 

Mais  le  programme  social  ne  se  limite  pas  aux 
pensions  ouvrières.  Le  parti  libéral  se  propose 
d'établir  en  Angleterre  le  système  d'assurance 
qui  fonctionne  en  Allemagne.  Le  projet  tracé  par 
M.  Lloyd  George,  et  perfectionné  par  M.  Chur- 
chill, insiste  sur  ce  fait  qu'il  est  beaucoup  plus 
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nécessaire  d'aider  celui  dont  la  santé  est  altérée 
et  qui  devient  incapable  de  travailler  que  l'homme 
de  soixante-six  ans,  bien  portant,  et  pouvant  en- 
core gagner  son  pain.  Il  y  aurait  une  combinaison 
de  l'assurance  volontaire  et  de  l'assurance  obli- 
gatoire. Les  caisses  d'assurances  seraient  alimen- 
tées parles  cotisations  des  patrons  et  des  ouvriers; 
l'Etat  s'engagerait,  en  outre,  à  verser  à  ces  cais- 
ses de  larges  contributions.  Le  projet  se  défend, 
d'ailleurs,  de  vouloir  porter  atteinte  à  l'organisa- 
tion des  Sociétés  de  bienfaisance,  considérées,  au 
contraire,  comme  de  précieux  auxiliaires.  L'as- 
surance devrait  être  étendue  aux  victimes  du 
chômage,  à  ceux  qui  demeurent  sans  emploi,  par 
suite  des  fluctuations  économiques  et  des  mortes- 
saisons;  l'organisations  de  bourses  du  travail  ré- 
pondra à  ce  besoin  (1). 

Aux  pensions  ouvrières  et  aux  assurances,  il 
il  faut  ajouter  le  reboisement  et  la  mise  en  valeur 
du  territoire  agricole.  Le  Chancelier  propose  de 
réunir  en  un  fond  unique  les  subsides  divers  des- 
tinés à  l'agriculture.  Enfin,  il  y  aurait  lieu  d'amé- 
liorer les  routes  en  vue  de  la  circulation  des 
automobiles. 


(1)  L'Etat  a  déjà  dépensé  2.500.000  francs  à  la  création  de 
bourses  du  travail,  soit  100  000  livres  sterling. 
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On  conçoit  quelles  charges  écrasantes  pèsent 
Sur  l'Etat  britannique.  A  la  vérité,  la  crise  qu'il 
subit  est  également  traversée  aujourd'hui  par 
tous  les  grands  Etats,  dont  les  fonctions  ne  ces- 
sent de  s'étendre.  A  tous  les  Etats  on  peut  appli- 
quer, avec  des  nuances,  ce  que  M.  Millet  dit  de 
l'Angleterre  :  «  Quand  Pitt  et  plus  tard  Robert 
Peel  et  Gladstone  fabriquèrent  l'admirable  instru- 
ment financier  de  l'Angleterre  moderne,  personne 
ne  se  doutait  que  l'Etat  aurait  un  jour  le  mauvais 
goût  de  se  mêler  du  bonheur  des  particuliers.  Le 
gouvernement  était  et  devait  rester  une  sorte  de 
policeman  chargé  de  maintenir  l'ordre  au  dedans 
et  la  paix  au  dehors.  Une  combinaison  ingénieuse 
d'impôts  directs  et  indirects,  permettait  de  pour- 
voir à  l'entretien  d'une  grande  flotte,  d'une  petite 
armée,  et  d'une  plus  petite  administration.  Mais 
l'habit  taillé  à  la  mesure  d'un  Etat  purement  indi- 
vidualiste, pouvait-il  convenir  aussi  bien  à  une 
Angleterre  plus  centralisée?  Non  seulement  l'Etat 
anglais  étend  chaque  jour  ses  ramifications  jus- 
qu'au sein  des  pouvoirs  locaux,  non  seulement  il 
s'occupe  d'hygiène  et  d'instruction  publique,  mais 
il  s'est  imposé  le  devoir  d'exécuter  à  ses  frais  un 
plan  coûteux  de  réformes  sociales,  sans  renoncer 
pour  cela  à  augmenter  ses  armements.  L'Etat  po- 
liceman a  entrepris  de  se  faire  nourrice.  Faut-il 
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s'étonner  que  l'habit  coupé  par  Gladstone  craque 
aux  entournures?  »  (1).  C'est  en  ces  termes  que 
se  pose  aujourd'hui  le  problème  financier  dans 
tous  les  pays.  Car,  tous  sont  poussés  par  l'évolu- 
tion à  une  extension  sans  cesse  croissante  de  leur 
rôle.  Ce  problème  a  été  posé  et  résolu  très  éner- 
giquement  en  Angleterre.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  citer  encore  un  éloquent  passage  du 
discours  de  M.  Lloyd  George,  du  29  avril  1909, 
devant  la  Chambre  des  Communes. 

«  Voici,  dit-il,  la  question  que  le  gouvernement 
doit  se  poser  :  pouvons-nous  différer  le  reste  des 
réformes  sociales  jusqu'à  ce  que  les  sacrifices 
financiers  imposés  par  l'accroissement  des  arme- 
ments aient  pris  fin?  Y-a-t-il  la  moindre  chance 
pour  que,  dans  l'espace  d'une  génération,  nous 
trouvions  un  moment  plus  favorable  pour  nous 
occuper  de  ces  réformes?  J'avoue  que  sur  ce 
point,  je  suis  plutôt  pessimiste.  Et  il  faut  encore 
nous  demander  ceci  :  si  nous  remettons  à  plus 
tard  le  soin  de  panser  ces  plaies,  est-ce  que  les 
maux  qui  en  dérivent  ne  croîtront  pas  au  point, 
qu'en  dernière  analyse,  la  perte  qu'ils  infligent 
au  pays   sera  infiniment  plus  lourde  que  celle 


(1)  Millet,  op.  cit.,  pp.  102  et  103. 
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qu'imposerait  un  remède  immédiat?...  Est-il  juste, 
est-il  humain,  est-il  honorable,  est-il  prudent  de 
soumettre  une  multitude  de  nos  concitoyens  à  de 
pareilles  souffrances,  jusqu'au  jour  où  les  nations 
seront  assez  sages  pour  ne  pas  gaspiller  leurs  res- 
sources à  construire  des  machines  colossales  des- 
tinées à  la  destruction  des  vies  humaines?  Je  ne 
doute  pas  de  la  réponse  que  fera  une  nation  aussi 
riche  en  nobles  sentiments  qu'en  ressources  ma- 
térielles )). 

II 

Gomment  le  projet  de  budget  de  M.  Lloyd 
George,  cherche-t-il  à  faire  face  aux  nécessités 
d'une  double  politique  d'armement  et  de  réformes 
sociales?  Il  se  décomposait  en  deux  parties,  dans 
l'une  il  élevait  les  impôts  existants,  dans  l'autre, 
il  frappait  la  richesse  acquise. 

L'élévation  portait  sur  l'income-tax,  les  droits 
de  succession,  les  droits  de  timbre,  les  licences 
sur  les  boissons,  la  taxe  des  automobiles. 

L'income-tax  s'engage  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  où  elle  est  entrée,  par  suite  de  la  loi  de 
finances  de  1907.  Jusqu'à  cette  date,  aucune  diffé- 
rence n'était  faite  parmi  les  revenus,  en  considé- 
ration de  leur  origine  et  de  leur  provenance;  il  y 
avait  seulement  exemption  pour  les  revenus  in- 
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férieurs  à  160  livres  sterling,  et  réduction  pour 
ceux  compris  entre  160  et  700  livres  sterling. 

La  loi  de  1907  vient  distinguer  les  revenus  pro- 
duits par  le  travail  et  ceux  de  la  fortune  acquise; 
les  revenus  «  gagnés  »,  s'ils  étaient  inférieurs  à 
2.000  livres  sterling,  ne  payaient  pour  la  portion 
gagnée  que  9  pence  à  la  livre,  tandis  que  le  taux 
de  12  pence  (soit  un  shilling),  était  alors  le  taux 
normal. 

Le  Chancelier  proposait  d'élever  le  taux  nor- 
mal à  14  pence,  et,  au  surplus,  de  frapper  d'une 
taxe  supplémentaire  de  6  pence  les  revenus  supé- 
rieurs à  5.000  livres  sterling.  Quant  aux  revenus 
provenant  du  travail  inférieur  à  3.000  livres  ster- 
ling, ils  continuaient  à  payer  9  pence  par  livre 
sterling  jusqu'à  2.000  et  12  pence  de  2.000  à  3.000. 

Ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  dans  le  projet 
de  M.  Lloyd  George,  c'est  l'assujettissement  à  une 
taxe  complémentaire  et  globale  des  revenus  supé- 
rieurs à  5.000  livres  sterling  (soit  à  125.000  francs). 

Il  se  produisait  de  la  sorte  une  transformation 
complète  de  l'income-tax  :  en  effet,  le  total  des 
revenus  du  contribuable  devant  servir  de  base  à 
la  taxe,  cela  nécessitait  la  déclaration  globale  aux 
gros  revenus.  Or,  cette  déclaration  était  d'une 
nouveauté  inquiétante. 

Sans  doute  le  premier  income-tax  introduit  en 
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1799  par  Pitt  exigeait  du  contribuable  la  déclara- 
tion globale  de  son  revenu  ;  mais,  à  partir  de  1803, 
ce  système  fut  abandonné  à  cause  de  son  carac- 
tère vexatoire;  c'est  à  la  source  même  du  revenu 
que  l'Etat  s'adressait  pour  percevoir  l'income-tax, 
et  les  contribuables  ne  recouraient  à  la  déclara- 
tion globale  que  s'ils  demandaient  une  réduction. 
Avec  la  nécessité  de  cette  déclaration  l'income- 
tax  cessait  d'être  une  taxe  cédulaire,  d'une  appli- 
cation simple,  facile  et  sans  vexation,  pour  deve- 
nir un  impôt  global  sur  le  revenu. 

Une  transformation  était  aussi  opérée  dans  les 
droits  de  succession.  Car  l'élévation  des  tarifs 
leur  donnait  le  caractère  d'un  prélèvement  sur  le 
capital.  Jusqu'en  1894  l'impôt  sur  les  successions 
apparaissait  comme  un  complément  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  En  1894  il  devint  une  sorte  d'income- 
tax  graduée  par  suite  de  l'introduction  du  système 
de  l'échelle.  Désormais,  il  y  aurait  une  véritable 
amputation'  du  patrimoine.  Les  droits  de  succes- 
sion, qui  ne  dépassaient  pas  8  °/0  en  1894,  furent 
portés  à  un  maximum  de  15  %  en  1907  pour  les 
fortunes  supérieures  à  75  millions  de  francs  ;  on 
proposait  d'appliquer  ce  maximum  dès  5.000  li- 
vres sterling  (125.000).  Le  chancelier  voulait  aussi 
modifier  la  législation  de  1894  dans  l'hypothèse  de 

la  transmission  d'un  héritage  grevé  d'usufruit. 

2 
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Si  l'héritage  était  transmis  après  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, le  droit  n'était  payé  qu'une  fois;  mais,  si 
l'usufruitier  recueillait  l'héritage,  le  droit  était 
payé  deux  fois  par  lui,  lorsqu'il  le  recueillait,  puis 
lorsqu'il  le  transmettait.  Dorénavant,  le  double 
droit  serait  dû,  dans  tous  les  cas,  même  si  le  décès 
de  l'usufruitier  présomptif  précédait  le  décès  du 
de  cujus.  Enfin,  les  droits  d'héritage  seraient  éle- 
vés de  3  à  5  %  pour  les  frères  et  sœurs  et  leurs 
descendants,  et,  de  plus,  l'exemption  du  droit  de 
1  %  accordée  aux  ascendants  ou  descendants  en 
ligne  directe  ainsi  qu'aux  conjoints  serait  sup- 
primée. 

Les  droits  de  timbre  relatifs  aux  mutations 
seraient  doublés,  sauf  sur  les  valeurs  mobilières. 
Et,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  y  aurait 
même  élévation  des  droits  de  timbre  des  borde- 
reaux lorsqu'elles  donneraient  lieu,  non  à  un 
transfert  effectif,  mais  à  des  transmissions  par 
l'intermédiaire  de  courtiers. 

Le  système  des  licences  sur  les  boissons  serait 
revisé  et  la  taxe  sur  les  automobiles  serait  elle- 
même  élevée. 

Mais  la  partie  essentielle  et  brûlante  du  projet 
de  M.  Lloyd  George  était  celle  de  l'impôt  foncier. 
Le  Chancelier  oppose  les  terrains  agricoles  aux 
terrains  urbains.  Les  premiers,  dit-il,  n'ont  pas 
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augmenté  de  valeur  depuis  un  tiers  de  siècle,  tan- 
dis que  les  seconds  ont  vu  accroître  considérable- 
ment la  leur.  Le  propriétaire  rural  a  des  obliga- 
tions auxquelles  échappe  le  propriétaire  urbain  : 
car  il  est  obligé  d'entretenir  en  bon  état  les  bâti- 
ments qui  servent  à  l'exploitation.  Au  contraire, 
le  propriétaire  d'un  terrain  à  bâtir  loue  celui-ci 
pour  un  certain  nombre  d'années,  à  charge  pour 
le  preneur  d'y  construire  une  maison,  de  l'entre- 
tenir et  de  la  remettre,  en  bon  état,  au  proprié- 
taire du  fonds,  à  la  fin  du  bail.  M.  Lloyd  (George) 
cite  l'exemple  de  Woolwich  où  le  développement 
des  arsenaux  publics  a  augmenté  au  centuple  la 
valeur  des  terres.  «  Dans  la  paroisse  de  Plums- 
tead,  dit-il,  on  louait  autrefois  la  terre  pour  l'agri- 
culture au  prix  de  75  francs  l'acre.  Le  revenu 
d'une  propriété  de  250  acres  était  en  1845  de 
18.700  francs  par  an.  L'arsenal  fut  établi  à  Wool- 
wich ;  il  fallut  construire  5.000  maisons.  C'est 
alors  que  le  propriétaire  fit  sa  moisson.  La  terre, 
dont  la  valeur  avait  été  de  370.000  francs,  donne 
un  revenu  annuel  de  360.000  francs.  Le  proprié- 
taire du  terrain  a  déjà  reçu  25  millions  de  francs 
de  rente  foncière  (ground  reut)  et  dans  vingt  ans 
les  propriétés  de  Woolwich  ainsi  que  toutes  les 
maisons  construites  reviendront  à  la  famille  du 
propriétaire,   lui  apportant  25  autres  millions, 
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Cela  fait  un  troc  de  370.000  francs  contre  50  mil- 
lions. » 

Les  propriétaires  urbains  profitent  donc  de 
plus-values  qu'ils  n'ont  pas  créées  et  spéculent 
aux  dépens  des  villes  sur  les  terrains  non  bâtis. 
Le  Chancelier  se  propose  de  taxer  de  pareils  bé- 
néfices de  manière  à  procurer  à  l'Etat  des  augmen- 
tations régulières  de  revenu.  Cette  idée  n'est  pas 
nouvelle  dans  l'histoire  des  idées  et  de  la  politique 
financière.  Les  colonies  anglaises  ont  depuis  long- 
temps déjà,  frappé  le  capital  foncier  de  taxes  na- 
tionales ou  municipales.  La  Colombie  britannique 
entra  dans  cette  voie  en  1783,  la  Nouvelle-Zélande 
en  1878.  L'exemple  vient  aussi  des  pays  étran- 
gers. Certaines  villes  des  Etats-Unis  (San-Fran- 
cisco,  New-York,  Boston,  Cleveland)  ont  établi 
des  impôts  de  la  catégorie  dont  il  s'agit.  En  Alle- 
magne, Francfort,  Cologne,  puis  Berlin  en  1910, 
ont  agi  de  même  et  leur  initiative  a  été  suivie  par 
la  colonie  allemande  de  Kiao-Tchéou  au  profit  de 
l'Etat  (1). 

Deux  projets  de  réforme  des  taxes  locales  ac- 
tuelles avaient  déjà  été  soumis  au  Parlement 
anglais,  l'un  par  le  County  council  de  Londres, 


(1)  Millet,  loc.  czï,,  p.  123  et  suiv. 
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l'autre  par  un  groupe  radical  auquel  appartenait 
M.  Lloyd  George.  Ils  avaient  pour  but  d'autori- 
ser les  municipalités,  qui  ne  pouvaient  jusqu'ici 
imposer  que  les  loyers,  à  frapper  la  valeur  même 
du  sol.  Mais  le  Chancelier  préfère  un  impôt 
d'Etat  qu'il  considère  comme  supérieur  aux  taxes 
locales  (1). 

M.  George  Lloyd  désire  modifier  la  taxation  et 
l'évaluation  du  revenu  foncier.  Il  ne  cherche  pas 
à  taxer  la  valeur  vénale  du  sol,  abstraction  faite 
des  plus-values  (2),  mais  seulement  la  terre  qui 
est  mal  utilisée  ou  celle  dont  la  plus-value  n'est 
pas  acquise  au  propriétaire  par  suite  de  son 
travail. 

Trois  taxes  foncières  sont  proposées  par 
M.  Lloyd  (George). 

Le  premier  impôt  foncier  frapperait  l'augmen- 
tation de  valeur  d'un  terrain  résultant  d'entre- 
prises communales  ou  de  travaux  faits  par  les 
voisins.  Cette  taxe,  qui  serait  appliquée  sans  effet 
rétroactif,  serait  du  cinquième  de  la  plus-value 
constatée,  en  cas  de  vente,  par  la  différence  entre 
l'évaluation  actuelle  et  le  prix  obtenu,  en  cas  de 


(1)  C.  E.  Martin,  Les  impôts  directs  en  Angleterre,  1905, 
3e  partie. 

(2)  Les  Dominions  ont  été  jusque-là. 
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succession,  par  l'écart  entre  la  valeur  établie  lors 
de  la  mutation  précédente  et  celle  de  l'époque  du 
décès.  Les  sociétés,  chez  qui  la  propriété  ne  subit 
pas  de  mutation,  paieraient  à  des  intervalles  dé- 
terminés. La  première  année,  la  taxe  ne  donnerait 
que  50.000  livres  sterling,  mais  son  produit  aug- 
menterait sans  cesse. 

Un  second  impôt  foncier  porterait  sur  la  valeur 
en  capital  des  terrains  non  bâtis.  Le  possesseur 
de  semblables  terrains  se  met,  d'après  le  Chance- 
lier, en  opposition  avec  l'intérêt  général  en  n'y 
faisant  pas  élever  de  constructions  ou  en  ne  les 
vendant  pas;  il  nuit,  dit-il,  à  la  collectivité  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire  de  valeurs  mo- 
bilières, qui  capitalise  ses  revenus  au  lieu  de  les 
dépenser.  Quelque  sujette  à  discussion  qu'elle  soit, 
cette  affirmation  serait  la  raison,  ou  tout  au 
moins,  le  prétexte  de  la  taxe  en  question.  De  celle- 
ci,  seraient  néanmoins  exemptées  les  terres  dont 
la  valeur  vénale  n'excéderait  pas  50  livres  ster- 
ling l'acre  et  même  les  terres  d'une  valeur  supé- 
rieure, lorsque  leur  propriétaire  prouverait 
qu'elles  ne  peuvent  être  couvertes  de  construc- 
tions ;  les  parcs  et  jardins  d'une  superficie  de 
moins  d'une  acre  échapperaient  également  à  la 
taxe  en  considération  des  nécessités  de  l'hygiène 
publique. 
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Le  troisième  impôt  foncier  consisterait  en  un 
droit  de  retour  sur  tout  profit  retiré  par  un  bail- 
leur lorsque,  à  l'expiration  du  bail,  il  retrouve 
une  valeur  supérieure  à  celle  du  début.  On  sait 
que,  d'ordinaire,  le  propriétaire  foncier  urbain, 
en  Angleterre,  loue  pour  une  longue  période  son 
terrain  à  un  constructeur  qui  s'engage  à  lui  payer 
une  rente  déterminée  pendant  la  durée  du  bail  et 
à  construire,  en  outre,  une  maison  qui  reviendra 
au  propriétaire  à  la  fin  du  bail.  De  son  côté,  le 
constructeur  loue  la  maison  dont  il  s'agit  à  un 
tiers  qui  achète  la  jouissance  de  l'immeuble  pour 
un  certain  temps.  L'augmentation  proportionnelle 
du  prix  de  ces  contrats  correspond  à  une  augmen- 
tation de  valeur  de  la  propriété. 

C'est  cette  plus-value  qui,  sous  le  nom  d'au- 
baine, est  frappée  par  le  Chancelier. 

L'établissement  de  ces  taxes  exige,  comme 
base,  une  définition  de  la  valeur  du  sol.  Pour  dé- 
terminer cette  valeur,  on  élimine  les  plus-values 
dues  aux  travaux  de  perfectionnement  et  l'on  ne 
frappe  que  celles  qui  résultent  de  la  hausse  auto- 
matique des  prix.  L'impôt  ne  s'adresse  qu'à  la 
plus-value  du  sol  proprement  dit,  et  non,  par 
exemple,  aux  bâtiments  ni  aux  arbres  plantés 
dans  le  jardin  avoisinant.  En  un  mot,  ce  qui  est 
assujetti,  c'est  la  valeur  brute,  c'est  la  valeur  non 
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perfectionnée  de  la  terre,  ce  que  les  Dominions 
expriment  par  cette  phrase  très  nette  :  «  la  va- 
leur vénale  que  le  propriétaire  pourrait  attribuer 
à  son  domaine,  si  ce  domaine  n'avait  jamais  été 
amélioré  »  (1). 

De  là  dériverait  un  changement  absolu  dans  la 
méthode  d'évaluation  des  propriétés,  car  les  taxes 
foncières  actuelles  sont  établies  d'après  le  revenu 
annuel,  sans  aucune  distinction  entre  la  valeur 
brute  du  sol  et  la  valeur  due  à  la  construction  de 
bâtiments  ou  à  d'autres  perfectionnements. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
parties  essentielles,  les  voies  et  moyens  proposés 
par  M.  Lloyd  George  pour  répondre  aux  dépen- 
ses qu'il  présente  comme  nécessaires.  Quel  ac- 
cueil fut  fait  à  ce  projet? 

III 

Les  unionistes  soulevèrent  une  tempête  de  criti- 
ques. Les  unes  étaient  d'ordre  général,  les  autres 
visaient  plus  spécialement  certains  points  du 
projet. 


(1)  Reeves,  Valeur  de  la  terre  en  Nouvelle-Zélande,  1909. 
Millet,  loc.  ci/.',  p.  128. 
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Le  principal  grief  d'ordre  général  est  que  le 
système  nouveau  produit  une  funeste  rupture 
d'équilibre  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts 
indirects.  «  L'ancien  système,  dit  M.  Smith,  s'ef- 
forçait de  répartir  les  charges  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indi- 
rects. »  M.  Gladstone  comparaît  ces  deux  catégo- 
ries d'impôts  à  deux  demoiselles  dont  il  ne  faut 
jamais  favoriser  l'une  aux  dépens  de  l'autre. 
M.  Gladstone  avait  raison.  Les  impôts  indirects 
reposaient  sur  un  petit  nombre  d'articles  à  demi 
nécessaires  à  la  vie.  Leur  rendement  indiquait 
clairement  l'état  de  la  prospérité  nationale. 

Quand  leur  produit  diminuait,  il  était  mani- 
feste que  le  peuple  n'était  pas  entièrement  à  son 
aise.  Les  impôts  directs  avaient  pris  d'un  autre 
côté  la  place  des  divers  impôts,  frappant  toutes 
sortes  d'objets  de  consommation,  qui  caractéri- 
saient le  système  fiscal  antérieur  à  1842.  Il  était 
impossible  de  dire  à  priori  si  leur  poids  se  faisait 
sentir  trop  lourdement.  C'était  le  rendement  des 
taxes  indirectes  qui  jouait  à  cet  égard  le  rôle  d'un 
indicateur  indispensable.  Quand  ce  rendement 
montait,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  le 
droit  d'en  conclure  que  la  prospérité  générale  jus- 
tifiait une  politique  de  réformes  pour  laquelle  un 
accroissement  d'income-tax   fournirait  des  res- 
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sources.  Ainsi  les  deux  catégories  d'impôts  se 
soutenaient  mutuellement  et  c'était  un  axiome 
reçu  qu'il  fallait  maintenir  entre  elles  un  juste 
équilibre.  M.  Lloyd  George  a  jeté  au  panier  ces 
maximes  financières  du  passé  (1)  !  »  Cet  équi- 
libre nécessaire,  le  Chancelier  le  rompt  délibé- 
rément et  gravement  (2).  Et  cette  rupture  sera 
préjudiciable  non  seulement  aux  classes  riches, 
mais  à  la  nation  tout  entière.  Car  l'incidence  des 
impôts  retombe  sur  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer 
de  l'appui  des  capitaux,  c'est-à-dire  sur  les  classes 
laborieuses. 

L'opposition  insistait  aussi  sur  l'abandon  d'une 
autre  tradition  financière,  à  savoir  l'application 
des  excédents  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. 

L'income-tax  suscita  aussi  de  vives  critiques. 
Pourquoi  ménager  les  revenus  gagnés  pour  peser 
plus  lourdement  sur  les  revenus  non  gagnés?  Le 
principe  italien  de  la  discrimination,  en  vertu  du- 
quel les  revenus  du  travail  doivent  être  moins 


(1)  Smith,  dans  le  Saturday  Handbook,  1909,  p.  3,  cité  par 
Millet,  loc.  cit. ,  p.  137. 

(2)  Impôts  directs,  9.810.000  livres  sterlings,  soit  245.000.000 
de  francs;  impôts  indirects,  5.140.000  livres  sterlings,  soit 
128.000,000  de  francs.  Millet,  loc.  cit  ,  p.  139. 
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frappés  que  ceux  du  capital,  n'est  en  réalité  ni 
logique  ni  équitable.  Qu'un  individu  ait  travaillé 
pendant  une  grande  partie  de  son  existence,  qu'il 
ait  ainsi  par  son  labeur  et  son  esprit  d'économie, 
amassé  des  capitaux.  Peut-on  dire  que  les  revenus 
de  ces  capitaux  ne  soient  pas  gagnés?  D'autre 
part,  la  nécessité  d'établir  la  source  des  revenus 
et  la  taxe  supplémentaire  imposée  à  partir  d'un 
certain  revenu  enlèvent  à  l'income-tax,  son  carac- 
tère cédulaire  pour  le  transformer  en  impôt  glo- 
bal et  vexatoire. 

L'élévation  des  droits  de  succession  aboutit 
parfois  à  une  véritable  confiscation.  Elle  sera  nui- 
sible à  l'industrie,  car  elle  privera  subitement  les 
grands  établissements  d'une  portion  importante 
de  leurs  ressources. 

Impôt  sur  les  successions  et  impôt  sur  les  reve- 
nus, élevés  à  un  taux  excessif,  ont  du  reste  pour 
conséquence  commune  et  inévitable  l'évasion  des 
capitaux  mobiliers. 

Mais  la  partie  du  projet  qui  a  été  la  plus  atta- 
quée est  celle  qui  concerne  les  taxes  foncières. 
Elles  sont  injustes  et  spoliatrices.  Elles  consti- 
tuent une  véritable  pénalité  pour  les  possesseurs 
du  sol  placés  dans  une  situation  bien  plus  désa- 
vantageuse que  les  autres  contribuables.  On  a 
calculé  que  le  propriétaire  d'un  domaine  rappor- 
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tant  plus  de  5.000  livres  aurait  annuellement  à 
supporter  les  nouvelles  charges  suivantes  (1)  : 

1°  2  pence  à  la  livre  de  plus  comme  income-tax  ; 

2°  6  pence  de  plus  à  la  livre  comme  taxe  addi- 
tionnelle; 

3°  La  réserve  nouvelle  à  constituer  pour  les 
droits  de  succession  que  devraient  payer  ses  futurs 
héritiers  ; 

4°  Un  cinquième  de  la  plus-value  le  jour  où  le 
sol  est  couvert  de  constructions; 

5°  Une  taxe  sur  les  redevances  payées  par  les 
concessionnaires  d'une  exploitation  minière; 

6°  Enfin  une  taxe  sur  les  baux  venant  à  expi- 
ration qui  se  renouvellent. 

On  voit  quelle  infériorité  atteindrait  les  land- 
lords  par  rapport  aux  autres  contribuables. 

Les  taxes  dont  il  s'agit  reposent,  d'ailleurs,  sur 
une  fausse  notion  économique.  Elles  prétendent 
distinguer  dans  la  valeur  d'un  fonds  d'une  part 
ce  qui  est  dû  à  ses  qualités  intrinsèques,  et  d'au- 
tre part,  ce  qui  provient  de  la  communauté.  Or, 
il  n'y  a  pas  de  valeur  qui  existe  indépendamment 
delà  communauté.  La  plus-value  gagnée  par  le 
travail  dépend  elle-même  de  celle-ci,  car  le  tra- 


(1)  Raphaël- George  Lévy,  loc.  cit.,  p.  64. 
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vail  acquiert  un  prix  plus  élevé  par  suite  de  l'en- 
richissement du  milieu  (1). 

Ce  qui  inquiétait  aussi  dans  ces  taxes,  c'était  la 
tendance  socialiste  qu'elles  manifestaient.  En 
somme,  le  budget  établissait  une  sorte  de  droit  de 
copropriété  de  l'Etat  dans  le  sol.  Or,  cette  ten- 
dance était  bien  propre  à  effrayer  les  propriétai- 
res du  sol,  les  lords,  mais  elle  pouvait  également 
inspirer  une  légitime  terreur  à  beaucoup  d'autres. 
En  effet,  il  n'y  a  pas  que  la  terre  qui  soit  suscep- 
tible d'accroissement  spontané.  Pourquoi  le  tour 
de  l'actionnaire  ne  viendrait-il  pas  après  celui  du 
landlord?  Il  y  avait  donc  là  une  redoutable  inno- 
vation, la  création  d'un  précédent  redoutable. 

Si  Ton  considère  les  choses  en  leur  profonde 
réalité,  on  voit  en  somme  deux  politiques  finan- 
cières rivales  dans  l'Angleterre  contemporaine  : 


(1)  Voir  sur  la  critique  économique  des  taxes  foncières  pro- 
posées par  Lloyd  George,  un  article  de  M.  Price,  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes  du  15  avril  1910.  Les  clauses  sur  la  valeur 
du  sol  du  budget  anglais  de  1909  sont-elles  économiquement 
justifiables?  L'auteur  voit  surtout  dans  la  manière  dont  sont 
"établies  ces  taxes,  une  violation  de  la  règle  de  certitude  de 
l'impôt.  Adam  Smith  a  démontré  «  qu'un  très  petit  degré  d'in- 
certitude dans  l'impôt  constituait  un  mal  bien  plus  sensible 
qu'une  très  grande  inégalité.  »  Or,  la  base  des  taxes  en  ques- 
tion est  incertaine  et  le  procédé  inventé  pour  déterminer  la 
valeur  imposable  est  essentiellement  hypothétique. 
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celle  des  libéraux  radicaux,  c'est-à-dire  du  minis- 
tère, qui  s'est  exprimée  dans  le  projet  de  budget 
et  d'après  laquelle  toutes  les  cbarges  nécessaires 
devraient  être  concentrées  sur  un  petit  nombre 
de  points  choisis;  celle  des  Unionistes  qui,  au 
contraire,  voulait  répartir  le  fardeau  fiscal  sur 
tout  le  corps  de  la  nation.  Les  Unionistes  deman- 
dent à  la  réforme  douanière  un  élargissement  de 
l'assiette  des  impôts;  actuellement,  les  douanes 
anglaises  ne  frappent  qu'un  petit  nombre  d'arti- 
cles; ils  voudraient  établir  des  droits  modérés  sur 
l'ensemble  des  produits  manufacturés,  des  droits 
plus  faibles  encore  sur  les  produits  agricoles.  Les 
partisans  de  ce  Tariff-Reform  prétendent  qu'une 
taxe  de  5  %  sur  les  produits  agricoles,  de  10  % 
sur  les  produits  manufacturés  étrangers,  plus  une 
taxe  moitié  moindre  pour  les  produits  coloniaux 
produiraient,  dès  la  première  année,  plus  de 
400  millions  de  francs,  en  tenant  compte  à  la  fois 
des  frais  de  l'administration  des  douanes,  et  de  la 
diminution  des  importations  étrangères  (1).  Le 
libre  échange,  disent  les  Unionistes,  est  à  bout 
de  moyens.  L'Angleterre  a  besoin  de  ressources  ; 


(1)  Tarif}  Reform  or  the  Budget,  1909,  publié  par  le  Stan- 
dard, sous  les  auspices  de  la  Ligue  du  Tariff-Reform. 
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il  faut  donner  à  l'impôt  une  base  plus  large  et 
plus  équitable  en  instaurant  le  tarif  douanier. 

IV 

Le  projet  de  budget  fit  la  navette  entre  les  deux 
chambres.  La  bataille  fut  ardente. 

Le  4  novembre  1909,  après  un  débat  qui  avait 
duré  en  soixante-douze  jours  sept  cent  quarante 
heures,  la  Chambre  des  Communes  vota  en  troi- 
sième lecture  le  projet,  par  389  voix  contre  149, 
c'est-à-dire  à  une  majorité  de  230  voix. 

Le  30  novembre,  350  lords  contre  75,  adoptè- 
rent la  motion  Lansdowne,  suivant  laquelle  «  ils 
refusent  de  donner  leur  assentiment  au  bill  des 
finances,  sans  que  ce  bill  ait  été  soumis  au  juge- 
ment du  pays  ». 

Le  roi  Edouard  VII  proclama  officiellement  la 
dissolution  du  Parlement  le  8  janvier,  et  fixa  sa 
rentrée  au  15  février. 

Le  15  janvier,  les  élections  commencèrent  (1). 


(1)  Sur  ces  élections,  Millet,  la  crise  anglaise,  chapitre  pre- 
mier :  les  électeurs. 

Annales  des  sciences  politiques,  15  mai  1910  :  les  élections  an- 
glaises (avant,  pendant,  après),  article  de  Paul  Hamelle. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales,  16  février  1910. 
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Ce  fut  un  gigantesque  référendum  (1),  si  l'on 
peut  ainsi  appeler  une  consultation  nationale,  por- 
tant sur  des  questions  multiples.  Ce  fut  plutôt  une 
série  de  référendum  ayant  pour  objet,  à  la  fois,  le 
régime  constitutionnel,  économique  et  social  du 
royaume.  La  propagande  en  faveur  de  la  réforme 
douanière  y  prit  une  vigueur  incroyable  et  do- 
mina, il  faut  le  reconnaître,  la  question  de  la  ré- 
forme constitutionnelle;  on  vota  plutôt  contre  ou 
pour  le  libre-échange  ou  le  protectionnisme,  que 
pour  ou  contre  la  réforme  de  la  Chambre  des 
Lords. 

Mais  le  parti  radical  rappelait  aux  électeurs 
la  question  constitutionnelle  et  les  priait  de  ne  pas 
s'en  détourner.  Dans  son  discours  du  10  décem- 
bre à  l'Albert-Hall,  Asquith  leur  demandait  de  ne 
pas  se  laisser  attirer  dans  le  domaine  économi- 
que par  les  champions  du  Tariff-Reform  qui  n'ont 
lancé,  disait-il  «  ce  hareng  rouge  que  pour  don- 
ner le  change  à  la  démocratie,  la  détourner  de 
son  vrai  but  :  la  Chambre  des  Lords  ».  C'était  un 
langage  tout  naturel  dans  la  bouche  du  ministre. 
Le  refus  sans  précédent  de  voter  le  budget  par 


(1)  Les  élections  anglaises,  article  d'Arthur  Kann. 
Questions  diplomatiques  et  coloniales,  le  mars  1910,  Après 
les  élections  anglaises,  article  de  Paul  Villars. 


les  Lords  retirait,  en  effet,  au  ministère  le  moyen 
de  gouverner  en  le  privant  des  fonds  nécessaires 
à  l'administration  et  le  pays  devait  prononcer 
entre  le  ministère  et  la  Chambre  des  Communes 
d'une  part,  l'opposition  et  la  Chambre  des  Lords 
d'autre  part. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  décrire  le  spectacle 
pittoresque  et  fiévreux  donné  par  les  élections  (1). 
Nous  devons  seulement  en  marquer  les  résultats, 
spécialement  au  point  de  vue  de  la  question  de 
la  réforme  constitutionnelle. 

Les  chiffres  sont  les  suivants  : 

Unionistes   273  voix. 

Libéraux   275  — 

Travaillistes   40  — 

Nationalistes   71  — 

Nationalistes  indépendants .  .      11  — 

C'est  une  Chambre  hybride.  Sans  doute  les  li- 
béraux, c'est-à-dire  les  partisans  du  ministère, 
ont  la  victoire  matérielle,  mais  leur  majorité  est 


(1)  Les  meetings  se  multiplièrent  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, à  la  campagne  comme  à  la  ville  On  en  compta  4.000 
par  jour.  27.000  automobiles  sillonnèrent  la  campagne.  Cent 
mille  femmes,  et  qui  n'étaient  pas  suffragettes,  arborèrent  les 
couleurs  du  candidat  favori  et  endoctrinèrent  les  électeurs. 

3 
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trop  peu  importante  pour  qu'ils  puissent  se  consi- 
dérer comme  ayant  reçu  du  peuple  le  mandat 
certain  de  réformer  la  Constitution.  Quant  aux 
Unionistes,  ils  peuvent  aussi  triompher,  ils  ont 
remporté  une  victoire  morale,  mais  celle-ci  est- 
elle  suffisante  pour  que  le  Tariff-Reform  soit  par- 
tie gagnée  par  eux?  Enfin,  il  y  a  lieu  dans  cet 
amalgame,  de  tenir  compte  des  groupes  secondai- 
res, et  surtout  des  Irlandais  qui,  au  fond,  sont 
hostiles  aux  taxes  de  Lloyd  George. 

Si  les  Libéraux  avaient  eu  une  écrasante  majo- 
rité, il  eût  été  bien  manifeste  que  le  pays  aurait 
donné  au  ministère  le  mandat  de  modifier  la 
Constitution.  Si  les  Unionistes,  à  l'inverse,  avaient 
pu  enregistrer  un  succès  éclatant,  la  question  de 
la  réforme  constitutionnelle  eût  été  par  là  même 
enterrée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aucun  des 
partis  ne  sait  exactement  quelle  est  sa  force,  ni 
dans  quelle  mesure  la  nation  lui  a  conféré  de  l'au- 
torité. 

Le  15  février,  la  rentrée  du  Parlement  s'effec- 
tua. Le  21,  le  roi  donna  lecture  du  discours  du 
trône. 

S'adressant  à  la  Chambre  des  Lords  : 
«  Milords  et  Messieurs,  dit-il,  l'expérience  a 
mis  au  jour  de  sérieuses  difficultés  dues  à  de  fré- 
quentes et  graves  divergences  d'opinions  entre 
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les  deux  branches  de  la  législature.  Vous  serez 
saisis  aussitôt  qu'il  se  pourra,  de  propositions 
tendant  à  définir  les  relations  entre  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  de  manière  à  assurer 
l'autorité  sans  partage  de  la  Chambre  des  Com- 
munes en  matière  financière  et  sa  prépondérance 
en  matière  législative. 

«  Ces  mesures,  suivant  l'avis  de  mes  conseil- 
lers, doivent  pourvoir  à  ce  que  la  Chambre  des 
Lords  ait  une  constitution  et  des  pouvoirs  tels 
qu'elle  puisse  exercer  impartialement,  en  ce  qui 
regarde  la  proposition  des  lois,  les  fonctions  d'ini- 
tiative et  de  revision,  avec  les  sauvegardes  de 
délai  nécessaires.  » 

Le  21  mars,  le  premier  ministre,  M.  Asquith, 
déposa,  à  la  Chambre  des  Communes,  les  textes 
des  ordres  du  jour  du  gouvernement  relatifs  au 
veto  des  Lords.  Ce  document  portait  comme  titre  : 
«  Relations  entre  les  deux  Chambres  et  durée  du 
Parlement  ». 

Pendant  ce  temps-là,  la  Chambre  des  Lords 
prenait  l'initiative  de  se  réformer  elle-même. 
Le  23,  elle  vota  les  résolutions  de  lord  Rosebery 
à  cet  égard. 

Le  14  avril,  la  Chambre  des  Communes  adopta 
les  résolutions  ministérielles  relatives  aux  «  Re- 
lations entre  les  deux  Chambres  ».  A  la  suite  de 
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ce  vote,  M.  Asquith  fit,  au  nom  du  gouverne- 
ment, la  déclaration  suivante  :  «  Si  les  Lords 
n'acceptent  pas  votre  politique  ou  se  refusent  à 
l'examiner  quand  elle  leur  sera  présentée,  nous 
jugerons  de  notre  devoir  d'aviser  immédiatement 
la  couronne  des  mesures  à  prendre  pour  que  cette 
politique  devienne  loi  devant  le  Parlement.  Si 
nous  ne  nous  trouvons  pas  en  mesure  d'assurer 
que  notre  politique  reçoive  force  de  loi  durant  ce 
Parlement,  nous  prendrons  le  parti  d'abandonner 
le  pouvoir  ou  de  recommander  une  dissolution  du 
Parlement.  Et  j'ajoute  ceci  :  nous  ne  recomman- 
derons une  dissolution  du  Parlement  que  si  nous 
sommes  sûrs  de  voir,  lors  du  prochain  Parlement, 
la  volonté  du  peuple  devenir  loi.  »  Après  une 
réplique  de  M.  Balfour  au  nom  de  l'opposition  la 
Chambre  se  sépara  en  proie  à  une  agitation  très 
vive. 

Cependant  le  budget  de  Lloyd  George  voté  aux 
Communes  le  27  avril  fut  transmis  aux  Lords 
qui  l'adoptèrent  le  lendemain  après  une  courte 
discussion. 

Le  6  mai,  Edouard  VII  s'éteignait.  Son. fils  aîné, 
le  prince  George,  lui  succédait  sous  le  nom  de 
George  V.  A  peine  les  funérailles  du  royal  défunt 
se  furent-elles  déroulées,  que  le  gouvernement 
faisait   connaître   le  texte  du  P civilement- Bill 
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ayant  pour  objet  de  limiter  les  pouvoirs  de  la 
Chambre  haute.  Mais,  déjà,  une  accalmie  se  pro- 
duisait et  Ion  espérait  qu'un  compromis  pourrait 
être  tenté  entre  les  deux  Chambres.  Nul  n'igno- 
rait que  le  souverain  regretté  désirait  l'apaise- 
ment. D'un  caractère  essentiellement  modéré  il 
avait  fait  tout  son  possible  pour  éviter  le  conflit 
des  deux  branches  du  Parlement  à  propos  du  bud- 
get. Les  médecins  ne  cachaient  pas  que  les  inquié- 
tudes de  cette  nature  avaient  contribué  à  la  ruine 
de  sa  santé.  Les  partis  songèrent,  sous  le  coup  de 
l'émotion,  à  conclure  un  armistice.  Ne  le  devaient- 
ils  pas  à  la  mémoire  du  souverain  vénéré  qui  ve- 
nait de  disparaître  au  cours  de  ces  événements? 
Le  nouveau  roi  ne  pouvait  que  partager  ces  senti- 
ments. Sans  doute  l'opinion  ne  se  taisait  pas  et 
les  journaux  n'étaient  pas  muets  au  lendemain  de 
la  mort  d'Edouard  VII.  Mais  tous  désiraient  une 
trêve,  un  ajournement  de  la  question  constitu- 
tionnelle pendant  quelques  semaines  ou  quelques 
mois.  Ce  fut  là  une  nouvelle  manifestation  du 
loyalisme  du  peuple  anglais. 

L'espoir  d'une  paix  momentanée  ne  fut  pas 
déçu.  En  effet,  dès  la  rentrée  du  Parlement,  qui 
eut  lieu  le  8  juin  on  put  constater  un  sincère  désir 
d'apaisement.  Le  gouvernement  et  l'opposition  se 
mirent  d'accord  sur  le  principe  d'une  conférence 


—  42  — 

des  principaux  chefs  des  deux  grands  partis  par- 
lementaires dans  laquelle  on  discuterait  les  bases 
d'une  entente  amiable. 

La  première  séance  de  cette  conférence  se  tint 
le  17  juin.  Les  personnalités  appelées  à  discuter 
la  question  constitutionnelle  étaient  au  nombre 
de  huit,  quatre  pour  chaque  parti  :  le  premier  mi- 
nistre M.  Balfour,  lord  Crewe,  lord  Lansdowne, 
lord  Cawdor,  M.  Lloyd  George,  M.  Birrell  et 
M.  Chamberlain.  On  pense  que  la  conférence 
qui  s'entoure,  d'ailleurs,  du  secret  le  plus  ab- 
solu ,  aura  terminé  ses  travaux  au  mois  de 
novembre. 

Le  Parlement  doit,  en  novembre  aussi,  être 
réuni,  mais  ce  sera  pour  un  simple  ajournement. 
C'est  une  manœuvre  habile  de  la  Chambre  des 
Communes.  Car,  en  ne  votant  pas  immédiatement 
le  budget  de  1910-1911,  qui  est  d'ailleurs  la  repro- 
duction de  celui  1909-1910,  elle  tiendra  en  son 
pouvoir  le  Ministère  pour  le  cas  où  celui-ci  pous- 
serait trop  loin  la  conciliation  dans  la  conférence. 
Mais  cette  manœuvre  n'est  pas  sans  danger.  Sup- 
posons, en  effet,  que  cette  conférence  n'aboutisse 
pas  à  une  entente  sur  la  question  constitutionnelle. 
Les  hostilités  entre  Lords  et  Communes,  repre- 
nant après  cet  armistice  nécessiteraient  de  nou- 
velles élections  générales  au  début  de  1911.  Or, 


on  ne  peut  affirmer  qu'elles  seraient  en  faveur  du 
parti  libéral. 

Un  nouveau  référendum  pourrait,  d'ailleurs, 
n'être  pas  plus  décisif  que  celui  auquel  nous  ve- 
nons d'assister. 

Il  faudrait  donc  encore  recommencer. 


CHAPITRE  II 
Les  causes  de  la  crise  (1). 


Pour  bien  pénétrer  les  causes  profondes  de  la 
crise  dont  nous  venons  d'essayer  de  retracer  les 
péripéties,  il  est  nécessaire  de  réfléchir  sur  les 
vicissitudes  de  l'histoire  parlementaire  de  r An- 


Ci)  Nous  avons  puisé  les  renseignements  relatifs  à  l'histoire 
des  rapports  constilutionnels  des  deux  Chambres  dans  les 
ouvrages  et  articles  suivants  : 

Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre, 
6  volumes. 

Todd,  Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre,  2  vol., 
1900,  traduit  de  Walpole. 
Boutmy,  Le  développement  de  la  Constitution  anglaise,  1887. 
Millet,  La  crise  anglaise,  1910. 

Kann,  Le  budget  et  la  situation  politique  en  Angleterre,  dans 
Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1909. 
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gleterre,  de  tenter  une  esquisse  des  relations 
qu'ont  eues,  depuis  l'origine  jusqu'à  l'époque 
présente,  les  deux  Chambres  du  Parlement. 

Nous  ne  pouvons  manquer  d'étudier  ces  rela- 
tions au  point  de  vue  constitutionnel  général  ; 
mais  nous  devons  porter  spécialement  notre  atten- 
tion sur  les  conflits  des  Lords  et  des  Communes 
en  matière  de  finances,  car  c'est  sur  ce  terrain 
qu'ils  viennent  encore,  et  plus  violemment  que 
jamais,  de  se  rencontrer. 

I 

«  On  peut  dire  qu'en  Angleterre  la  na'ion  n'a 
jamais  cessé  de  prendre  une  part  plus  ou  moins 
directe  aux  affaires  de  l'Etat,  depuis  l'invasion 
saxonne  jusqu'à  nos  jours.  Plusieurs  fois,  ses  pré- 
rogatives et  ses  libertés  ont  été  menacées,  d'abord 
par  les  légistes  normands,  plus  tard,  par  la  dy- 
nastie des  Tudors  et  par  celle  des  Stuarts,  mais 
jamais  elles  n'ont  péri. 

«  En  Angleterre,  le  lien  entre  le  présent  et  le 
passé  n'a  été  brisé  à  aucun  moment.  Chaque  pas 
dans  la  voie  du  progrès  a  été  la  suite  naturelle 
d'un  pas  précédent;  les  changements  dans  la 
Constitution  n'ont  jamais  introduit  un  élément 
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entièrement  nouveau,  mais  simplement  amélioré 
l'état  de  choses  antérieur  »  (1). 

Les  Anglais  disent  que  leurs  institutions  et  que 
leurs  constitutions  ont  «  poussé  ».  Rien  n'est  plus 
exact;  c'est  par  un  développement  continu  que  la 
Constitution  du  royaume  britannique  est  devenue 
ce  que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Quand  on  suit 
cette  croissance  progressive,  on  ne  s'étonne  plus 
de  la  rivalité  des  deux  Chambres.  Celles-ci  ont 
suivi  des  chemins  divergents  et  leurs  querelles 
passées  rendent  compte  de  leurs  querelles  pré- 
sentes. 

Les  origines  de  la  Constitution  et  du  Parlement 
britannique  se  perdent  dans  le  lointain  des  siè- 
cles. On  a  voulu  rattacher  directement  la  Cham- 
bre des  Lords  au  Witenagemot  saxon,  à  l'assem- 
blée des  hommes  sages  (2).  Ce  qu'il  y  a  d'absolu- 
ment certain  et  ce  qui  est  constaté  par  tous  les 
historiens,  c'est  que  les  Saxons  importèrent  en 
Angleterre  les  institutions  de  leur  patrie  où  la 
monarchie  n'était  pas  absolue,  mais  où  le  roi 
gouvernait  en  se  conformant  aux  décisions  de 
l'assemblée,  en  laquelle  résidait  le  pouvoir  souve- 


(1)  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques, 
civiles  et  judiciaires  de  V Angleterre,  t.  I,  1882,  p.  44. 

(2)  Cette  conjecture  est  de  l'historien  anglais  Freeman. 
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rain.  Après  la  formation  de  l'unité  anglo-saxonne, 
les  assemblées  continuèrent  à  siéger  ;  le  lieu  et 
l'époque  de  leur  réunion  n'étaient  pas  fixés  d'une 
manière  régulière,  mais  d'après  les  besoins  des 
affaires  du  royaume. 

Elles  furent  l'embryon  du  Parlement  anglais. 

Après  la  conquête  de  Guillaume  le  Conquérant, 
les  premiers  rois  normands  convoquèrent  moins 
souvent  l'assemblée  de  la  nation.  Toutefois  ils 
tinrent  des  assemblées  régulières  et  nombreuses 
des  grands  du  royaume  avec  l'assistance  desquel- 
les ils  gouvernaient. 

La  grande  Charte  de  1215,  octroyée  par  Jean 
sans  Terre,  peut  être  considérée  comme  le  pivot 
des  libertés  civiles  et  politiques  de  l'Angleterre. 
«  Son  importance,  a  dit  très  exactement  M.  Bout- 
my,  tient  moins  à  la  valeur  des  clauses  qu'elle 
renferme  qu'à  ce  fait  qu'elle  a  fourni  un  centre 
d'action  au  sentiment  national,  jusque-là  épars  et 
languissant,  qu'elle  a  jeté  un  nom  et  une  date  à 
l'imagination  populaire  et  qu'elle  est  devenue  le 
symbole  de  cette  lutte  victorieuse  dans  laquelle 
une  noblesse  féodale,  puissamment  groupée  en  un 
corps  aristocratique,  a  fait  voir,  en  plein  moyen 
âge,  une  société  politique  consciente,  défendant 
les  libertés  de  tous  par  l'organe  de  ses  chefs  na- 
turels. Les  dispositions  expresses  de  la  grande 
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Charte  sont  aujourd'hui  surannées,  mais  son 
esprit  est  toujours  vivant.  C'est  lui  qui  pénètre 
encore  et  anime  l'Angleterre  contemporaine.  » 

La  grande  Charte  faisait  un  essai  de  représen- 
tation nationale.  Elle  portait,  en  effet,  que  le  roi 
devra  appeler  tous  les  archevêques,  évêques, 
abbés,  comtes  et  grands  barons  par  lettres  closes 
et  directement  adressées,  et  les  autres  vassaux 
immédiats  de  la  couronne  par  l'intermédiaire  des 
vicomtes  et  baillis  (1).  La  participation  des  sei- 
gneurs à  la  direction  du  royaume,  qui  n'avait  été 
jusqu'alors  qu'un  devoir,  devenait  donc  alors  un 
véritable  droit. 

En  outre  de  cette  transformation  importante, 
relative  à  la  convocation  du  Parlement,  l'époque 
que  nous  rappelons  apporta  la  participation  des 
Communes  au  Parlement.  C'est  sous  le  règne  de 
Henri  III  que  s'accomplit  cet  événement  considé- 
rable. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Parlement  se  com- 
posa régulièrement  des  dignitaires  de  l'église,  des 
grands  barons  de  la  couronne  d'une  part,  des  re- 
présentants des  petits  barons  des  villes  et  des 


(1)  Glasson,  loc.  cil.,  t.  III,  p.  56. 

On  a  souvent  répété  que  toute  l'histoire  constitutionnelle 
de  l'Angleterre  est  un  commentaire  de  la  grande  Charte. 
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bourgs  d'autre  part.  Mais  les  deux  Chambres  ne 
commencèrent  à  se  distinguer  l'une  de  l'autre 
qu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

A  l'origine,  et  durant  très  longtemps,  la  Cham- 
bre haute  fut  peu  nombreuse.  A  la  mort  d'Elisa- 
beth, elle  se  composait  de  39  membres  seulement. 
Elle  s'accrut,  sous  les  Stuarts.  Jacques  Ier  créa 
62  pairs,  Charles  Ier  59  et  Charles  II  64.  A  la  fin 
du  règne  de  ce  dernier  roi,  la  Chambre  des  Lords 
se  composait  de  153  membres.  A  la  mort  de 
George  II,  elle  comptait  174  pairs  temporels,  en 
1801  elle  en  possédait  140  de  plus  (1). 

Dans  les  quatorzième,  quinzième  et  seizième 
siècles  les  Lords  eurent  avec  les  Communes  d'as- 
sez bons  rapports.  Ils  luttèrent  ensemble  contre 
le  pouvoir  royal.  Sous  Henri  VIII,  cependant,  les 
Communes  furent  seules  à  soutenir  cette  lutte, 
car  les  Lords,  enrichis  des  dépouilles  de  l'Eglise, 
montrèrent  une  grande  servilité  vis-à-vis  du  mo- 
narque. Ils  recouvrèrent  un  peu  d'énergie  lorsque, 


(1)  Paul  Villars,  loc.  cit.,  p.  23. 

Actuellement,  la  Chambre  des  Lords  compte  3  princes  du 
sang,  2  archevêques,  24  évêques,  22  ducs,  23  marquis, 
124  comtes,  40  vicomtes,  334  barons,  16  représentants  de  la 
pairie  écossaise  et  28  représentants  de  la  pairie  irlandaise, 
soit  un  total  de  616Jmembres. 

La  Chambre  des  Communes  compte  670  membres. 
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sous  les  Stuart,  on  attaqua  leurs  privilèges.  Et 
Ton  sait  qu'ils  furent  libéraux  en  contribuant  à  la 
révolution  de  1688. 

Un  historien  anglais  (1)  a  pu  dire  d'eux  en  toute 
vérité  qu'ils  furent  les  promoteurs  et  les  défen- 
seurs des  libertés  populaires. 

Au  dixhuitième  siècle  les  rapports  des  deux 
Chambres  ne  purent  manquer  d'être  excellents, 
puisque  la  Chambre  des  Communes  était  en  majo- 
rité une  émanation  de  la  Chambre  des  Lords  (2). 
Il  en  fut  de  même  au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle  (3). 

Rappelons  aussi  l'influence  des  Lords  et  des 
grands  propriétaires  fonciers  sur  les  «  bourgs 
pourris  ». 

Pour  ces  diverses  raisons,  Lords  et.  Communes 
firent  bon  ménage  et  votèrent  d'accord  les  lois 
d'intérêt  général.  Il  n'y  eut  d'exceptions  que  pour 
certaines  lois  de  finances.  Mais,  nous  nous  occu- 


(1)  Freeman,  dont  lord  Rosebery  a  cité  l'opinion,  le  14  mars 
1910,  à  la  Chambre  des  Lords. 

(2)  En  1793,  152  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
étaient  nommés  par  84  personnes,  dont  40  étaient  des  Pairs 
et  150  autres  membres  étaient  nommés  grâce  à  l'intervention 
de  70  personnes  influentes.  Villars,  loc.  cil.,  p.  24. 

(3)  En  1816,  sur  658  membres  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes, 471  étaient  envoyés  au  Parlement  par  267  personnes  dont 
144  pairs.  Villars,  eod.  loc. 
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perôns  plus  loin  des  querelles  des  Chambres  à  ce 
sujet. 

En  1832,  la  situation  changea.  La  réforme  élec- 
torale transforma  profondément  les  Communes. 
Désormais  soustraites  à  l'ascendant  des  Lords, 
acquérant  pour  ainsi  dire  un  sang  nouveau  par 
l'entrée  plus  large  en  leur  sein  des  classes  moyen- 
nes, elles  représentèrent  de  plus  en  plus  fidèle- 
ment les  idées  et  les  sentiments  démocratiques. 
Dès  lors,  la  rivalité  des  deux  Chambres  ne  cessa 
de  s'accentuer  et  elle  eut  pour  résultat  de  faire 
passer  les  Lords,  jadis  la  première  Chambre,  à  un 
rang  subalterne.  «  Le  principal  changement  effec- 
tué par  le  développement  de  la  Constitution  an- 
glaise depuis  la  Révolution  de  1688,  dit  Walpole, 
a  été  le  transfert  virtuel  du  centre  de  gravité  des 
forces  de  l'Etat,  de  la  Couronne  à  la  Chambre  des 
Communes.  L'importance  politique  de  la  Chambre 
des  Communes  qui,  depuis  l'établissement  du  gou- 
vernement parlementaire,  va  en  augmentant,  a 
modifié  matériellement  les  relations  entre  les  deux 
Chambres  et  amoindri  la  part  d'autorité  qui,  théo- 
riquement, appartient  à  la  Chambre  des  Lords  en 
sa  qualité  de  branche  coordonnée  et  égale  dans  la 
législation  impériale  »  (1). 


(1)  Traduction  Tood  ,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  7. 
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Les  réformes  électorales  de  1884  et  de  1906, 
auxquelles  les  Lords  s'opposèrent  comme  ils 
s'étaient  opposés  à  celle  de  1832,  introduisirent 
dans  la  Chambre  des  Communes  non  plus  seule- 
ment les  classes  moyennes,  mais  les  classes  ou- 
vrières et  les  représentants  du  parti  socialiste 
lui-même.  De  telle  sorte  qu'on  a  le  spectacle 
«  d'une  Chambre  féodale  qui  prétend  retenir  tous 
ses  privilèges,  siégeant  en  face  d'une  Chambre 
aussi  démocratique  que  la  nôtre  et  qui  revendique 
un  pouvoir  illimité  »  (1). 

Les  libéraux  ont  beaucoup  de  griefs  contre  les 
Lords.  Ils  leur  reprochent  leur  hostilité  à  toutes 
les  lois  ayant  une  tendance  démocratique,  non 
seulement  aux  réformes  électorales  successives, 
mais  aux  réformes  municipales,  à  l'émancipation 
des  juifs,  à  l'abolition  de  l'achat  des  grades  dans 
l'armée,  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier  d'où 
résultat  la  liberté  de  la  presse.  Les  projets  de  ré- 
forme de  l'enseignement  trouvèrent  aussi  des  ad- 
versaires dans  les  Lords  (projet  de  1870,  Education 
bill  de  1906).  En  décembre  1906,  un  bill  de  réforme 
électorale,  abolissant  le  suffrage  plural,  ne  put 
aboutir  à  cause  des  Lords.  Ils  repoussèrent  égale- 


(1)  Millet,  La  crise  anglaise,  1910,  p.  77. 
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ment  une  loi  sur  les  tavernes  de  1908.  Enfin, 
l'acte  (unique  dans  l'histoire  constitutionnelle  de 
l'Angleterre,  comme  nous  le  verrons),  par  lequel 
la  Chambre  des  Lords  refusa  de  consentir  au  bud- 
get, le  30  novembre  1909,  avant  qu'il  eût  été  sou- 
mis au  jugement  du  pays,  montre,  encore  mieux 
que  les  actes  précédents,  que  les  Lords  acceptent 
la  lutte,  sortent  de  leur  engourdissement  et  aspi- 
rent à  ressaisir  une  part  dans  la  direction  politi- 
que et  financière  du  royaume. 

Mais,  ici,  nous  touchons  aux  relations  des 
Chambres  en  matière  financière.  La  question  pré- 
sente assez  d'intérêt  pour  que  nous  l'examinions 
séparément,  et  nous  allons  voir  que  c'est  sur  ce 
terrain  que  Lords  et  Communes  ont  eu  le  plus  de 
querelles. 

II 

Dès  les  origines,  il  fut  établi  dans  la  conscience 
politique  anglaise  que  le  roi  ne  peut  lever  des 
taxes  sans  le  consentement  de  la  nation  représen- 
tée par  le  Parlement.  Ce  principe  fut  inscrit  dans 
la  grande  Charte.  Mais  l'ancien  Parlement,  com- 
posé surtout  de  nobles  et  d'évêques,  n'avait  pu 
faire  consacrer  son  droit  qu'au  moyen  d'une  clause 
qui  l'autorisait  à  entrer  en  guerre  avec  le  roi 

quand  celui-ci  violait  la  Charte.  Or,  la  guerre  ci- 

4 
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vile  n'est  pas  une  institution,  elle  ne  peut  rien 
fonder.  Le  droit  de  se  révolter  contre  le  roi  n'a 
aucun  sens  quand  le  roi  est  le  plus  fort.  C'est 
pourquoi  la  règle  posée  demeura  lettre  morte  sous 
des  princes  énergiques  tels  que  Edouard  III, 
Richard  II,  Henri  IV,  Edouard  IV  et  Marie. 

Les  Communes  contribuèrent  beaucoup  à  faire 
pénétrer  le  principe  dans  les  mœurs  politiques. 
Les  représentants  des  villes  et  des  bourgs,  gens 
de  commerce,  apportèrent  au  Parlement  une  mé- 
thode plus  sûre  que  celle  des  Lords  :  la  méthode 
des  affaires.  C'est  par  le  droit  de  voter  l'impôt  et 
de  présenter  des  pétitions  que  les  communes  réa- 
lisèrent toutes  leurs  conquêtes  et  parvinrent  à 
dominer  la  royauté  et  la  Chambre  des  Lords.  Elles 
prirent  l'habitude  de  réclamer  par  des  pétitions, 
le  redressement  des  griefs;  or,  ces  pétitions,  après 
avoir  été  soumises  aux  Lords,  arrivaient  au  roi; 
celui-ci   répondait  qu'il   accorderait  la  réforme 
désirée  à  condition  que  l'on  votât  son  subside. 
La  Chambre  des  Communes  devint  ainsi,  comme 
l'on  a  dit,  le  «  Canal  de  la  Plainte  »,  acquit  une 
popularité  croissante  et  devint  l'organe  direct  de 
la  nation  auprès  du  pouvoir  royal.  Durant  un  cer- 
tain temps,  les  subsides  furent  votés  avant  que  le 
roi  n'ait  donné  satisfaction  aux  doléances.  Mais 
comme  il  arrivait  parfois  que  le  roi  ne  remplis- 
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sait  pas  ses  promesses  de  réformes,  les  Commu- 
nes afin  d'éviter  le  piège,  demandèrent  qu'il  fût 
répondu  à  leurs  pétitions  antérieurement  au  vote 
des  taxes. 

Le  rôle  ainsi  assumé  par  les  Communes  expli- 
que qu'elles  se  soient  toujours  attribué,  à  rencon- 
tre de  la  Chambre  des  Lords,  le  privilège  exclusif 
de  diriger  les  finances  nationales.  En  même  temps, 
cette  prérogative  apparaissait  aux  Communes 
comme  une  compensation  qui  leur  était  due  en 
face  du  système  héréditaire  de  recrutement  de  la 
Chambre  des  Pairs.  D'ailleurs,  les  Communes 
constataient  qu'elles  étaient  la  principale  source 
du  revenu  national  et  il  leur  semblait  bien  juste 
qu'à  cause  de  cela,  elles  exerçassent  une  influence 
prépondérante  dans  les  questions  financières. 

La  conquête  du  privilège  financier  des  commu- 
nes se  divise  assez  naturellement  en  trois  phases  : 
la  première  va  des  origines  jusqu'à  la  veille  de 
la  Révolution  de  1688;  la  seconde  s'étend  jusqu'en 
1860;  la  troisième  s'ouvre  à  cette  date  et  aboutit 
à  la  crise  actuelle  où  la  prérogative  des  Commu- 
nes s'est  trouvée  mise  à  dure  épreuve. 

Première  période. 
D'abord  l'harmonie  régna  entre  les  deux  Cham- 
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bres.  Les  pouvoirs  royaux  étaient  encore  trop 
puissants  pour  que  les  lords  et  bourgeois  n'eus- 
sent pas  intérêt  à  s'unir  contre  la  Couronne. 
Néanmoins  on  vit  de  bonne  heure  les  Communes 
émettre  la  prétention  de  disposer  exclusivement 
des  deniers  publics.  Sous  le  roi  Henri  IV,  en 
1407,  les  Lords  accordèrent  au  roi  des  subsides 
sans  l'assentiment  des  Communes.  Celles-ci  pro- 
testèrent et  le  roi  leur  donna  raison  en  décidant 
que  désormais  aucune  comunication  ne  lui  serait 
plus  faite  en  matière  financière  avant  que  les  deux 
Chambres  ne  se  fussent  mises  d'accord  ;  il  déclara 
aussi  qu'il  appartenait  au  président  des  Commu- 
nes de  lui  annoncer  les  décisions  prises  par  le 
Parlement  en  matière  budgétaire  (1). 

En  1640,  les  Communes  rappelèrent  ces  événe- 
ments :  «  Nous  avons  joui,  dirent-elles,  de  ce  pri- 
«  vilège  (budgétaire)  sans  interruption  depuis 
«  1407;  il  a  été  confirmé  par  une  multitude  de 
«  précédents  avant  comme  après  cette  date,  et  n'a 
((  jamais  été  ébranlé  depuis  trois  cents  ans.  » 

Dès  1407,  il  semble  donc  que  les  impôts  fussent 
accordés  par  les  Communes  et  seulement  consen- 


(1)  Ce  document  de  1407  a  été  cité  par  Sussman,  das  Budget 
Privilegium  des  Hanses  der  gemeinen,  1909.  —  Millet,  loc.  cit., 
p.  67,  en  note. 
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tis  par  les  Lords.  Cependant  les  relations  des 
deux  Chambres  furent  assez  bonnes  dans  le  cours 
des  quinzième  et  seizième  siècles.  Car  l'une 
et  l'autre  avaient  à  lutter  contre  le  même  en- 
nemi, qui  était  le  pouvoir  despotique  du  roi;  il 
s'agissait  pour  le  Parlement  tout  entier  de  s'unir 
contre  les  exigences  royales,  contre  les  demandes 
d'argent.  L'incident  de  1407  servit  à  confirmer  le 
droit  de  priorité  que  s'attribuaient  les  communes. 
C'était  un  droit  encore  assez  indéterminé.  En  1628, 
il  devint  un  droit  formel  d'initiative,  et  cependant 
il  n'entamait  pas  encore  le  pouvoir  des  Lords  en 
matière  financière. 

Mais  cette  tranquillité  relative  ne  devait  pas  se 
perpétuer.  Les  Communes  firent  bientôt  compren- 
dre aux  Lords  qu'ils  n'avaient  pas  à  se  mêler  des 
impôts  et  que  c'était  assez  qu'ils  eussent  à  s'occu- 
per de  l'ensemble  de  la  législation. 

Deuxième  période. 

La  lutte  des  Communes  contre  le  droit  d'amen- 
dement des  Lords  commença  à  la  veille  de  la  ré-  . 
volution  de  1688.  C'est  en  1671  que  se  produisit 
cet  important  conflit  constitutionnel.  Les  Lords 
ayant  manifesté  la  volonté  de  réduire  les  droits 
sur  les  marchandises  étrangères,  la  Chambre  des 
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Communes  déclara  au  mois  d'avril,  que  «  dans 
tous  les  subsides  fournis  au  roi  par  les  Commu- 
nes, le  droit  ou  impôt  ne  doit  pas  être  modifié  par 
les  Lords.  » 

Une  conférence  fut  organisée  entre  des  délé- 
gués des  deux  Chambres  Les  Communes  firent 
valoir  leur  prépondérance  comme  «  un  droit  fon- 
damental aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'objet 
que  la  mesure  et  la  durée;  »  elles  reconnaissaient 
bien  aux  Lords  le  droit  de  rejeter,  mais  non  celui 
d'amender  les  Money  bills.  Les  lords  contestèrent 
les  revendications  des  Communes  et  répondirent 
avec  beaucoup  de  bon  sens,  que  «  s'il  leur  était 
permis  de  faire  le  plus,  il  devait  logiquement  leur 
être  permis  de  faire  le  moins.  » 

«  Si  nous  ne  pouvons  amender,  modifier,  reviser 
un  projet  de  loi,  si  nous  ne  pouvons  l'amender, 
le  modifier  ou  le  changer  en  partie,  en  vertu  de 
quel  raisonnement  pouvons-nous  jouir  de  la  liberté 
de  repousser  le  tout.  »  Il  leur  fut  répondu  qu'ils 
étaient  dans  la  même  situation  que  le  roi  qui  ne 
peut  modifier  une  loi  de  finances,  mais  auquel  son 
droit  de  veto  permet  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter 
dans  son  ensemble. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  arguments 
invoqués  de  part  et  d'autre  dans  cette  première 
crise  constitutionnelle  étaient  identiques  à  ceux 
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qui  sont  mis  en  avant  dans  la  crise  contempo- 
raine. 

En  1678,  les  Communes  augmentèrent  encore 
leurs  prétentions.  A  la  suite  d'une^tentative  faite 
par  les  Lords  dans  le  but  de  modifier  une  loi  de 
finances  relative  au  licenciement  des  troupes,  la 
Chambre  des  Communes  vota  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Tous  les  subsides  et  allocations  de  fonds  et 
les  subsides  fournis  en  Parlement  à  Sa  Majesté, 
sont  le  don  exclusif  des  Communes;  et  toutes  les 
lois,  pour  fournir  ces  subsides  et  allocations,  doi- 
vent aussi  prendre  leur  origine  aux  Communes, 
et  c'est  le  droit  incontesté  et  exclusif  des  Commu- 
nes d'indiquer,  de  limiter  et  de  déterminer  dans 
les  dites  lois  l'objet,  le  but,  les  considérations, 
conditions,  limitations  et  modifications  de  ces  al- 
locations qui  ne  doivent  pas  être  changés  ou  mo- 
difiés par  la  Chambre  des  Lords  ». 

Ainsi,  les  Communes  s'attribuaient  non  seule- 
ment un  droit  de  priorité,  mais  un  droit  exclusif 
d'initiative  et  d'amendement. 

Les  Lords,  s'ils  cédèrent  en  fait  souvent  devant 
leurs  adversaires,  ne  s'inclinèrent  jamais  en  droit 
et  affirmèrent  la  persistance  de  leurs  anciennes 
attributions. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  qu'une  résolu- 
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tion  votée  par  la  Chambre  des  Pairs,  à  la  suite 
d'une  controverse  qui  éclata  entre  elle  et  les  Com- 
munes de  1689  à  1692. 

«  La  Chambre  des  Pairs  considère  que  l'acte 
d'amender  et  de  réduire  les  taxes  dans  les  bills 
de  finances  envoyés  par  les  Communes,  est  un 
droit  fondamental,  inhérent  et  certain  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  auquel  les  Lords  ne  sauraient  re- 
noncer. Ils  ont,  par  suite,  jugé  nécessaire  de 
l'affirmer  en  cette  occasion.  Mais,  considérant 
qu'un  désaccord  entre  les  deux  Chambres,  au 
sujet  du  présent  bill,  causerait  un  retard  qui 
pourrait  être  fatal  dans  les  circonstances  présen- 
tes, les  Lords  n'ont  pas  cru  convenable  d'insister 
en  ce  moment  sur  leurs  privilèges  »  (1). 

Et  cette  affirmation  de  leurs  droits  que  faisaient 
les  Lords  ne  demeura  pas  totalement  platoni- 
que. Car  Ton  a  observé  que  les  Lords  firent  usage 
de  l'amendement  une  quarantaine  de  foisenmatière 
de  bills  financiers,  de  1688  à  1860.  Aucun  de  ces 
amendements  ne  fut  accepté  par  les  Communes. 
Mais  elles  eurent  souvent  la  bonne  inspiration  de 
ne  pas  ouvrir  de  crise,  tout  en  maintenant  leurs 
prétentions;  elles  recouraient  alors  à  un  artifice 


(1)  Cité  par  le  Times  du  5  juillet  1909. 
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très  facile  qui  consistait  à  proposer  un  nouveau 
bill  donnant  satisfaction  aux  Lords. 

Les  Communes  poussèrent  la  malice  plus  loin, 
dans  une  voie  moins  sage,  en  1700  et  1702,  en 
cherchant  à  faire  adopter,  sous  l'apparence  d'un 
money-bill,  des  innovations  étrangères  à  la  loi  de 
finances  en  question.  Les  Lords  condamnèrent 
cette  manœuvre  (appelée  taking)  par  une  résolu- 
tion ainsi  conçue  :  «  Le  fait  d'annexer  à  un  bill 
financier  une  ou  plusieurs  clauses  dont  le  contenu 
est  étranger  à  ce  bill  n'est  pas  parlementaire,  et 
tend  à  la  destruction  de  la  Constitution  du  gou- 
vernement »  (1). 

En  définitive,  dans  la  période  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment,  les  Lords  n'ont  qu'un  droit 
qui  ne  leur  soit  pas  dénié  par  les  Communes  : 
celui  de  rejeter  en  bloc  un  bill  financier.  Ils  en 
usèrent  assezcopieusement,  puisque  de  1708  à  1854, 
ils  rejetèrent  18  bills  budgétaires  proprement  dits, 
et  une  quarantaine  de  bills  financiers  distincts  du 
budget.  Mais  tout  changea,  nous  le  verrons,  quand 
les  Lords  voulurent  s'opposer  au  mouvement  li- 
bre-échangiste. 

Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  de  cette 


(lj  Journal  de  la  Chambre  des  Lords,  l*e  année. 
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période  sans  attirer  l'attention  sur  le  conflit  qui 
éclata  en  1693,  entre  les  deux  Chambres,  et  qui, 
à  certains  égards,  présente  de  l'analogie  avec  le 
conflit  actuel.  La  loi  de  1693  fixa  pour  l'année 
l'impôt  financier  à  4  shillings  par  livre  sterling. 
Les  Communes  avaient  désigné  dans  le  bill  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  l'évaluation 
des  terres.  Cette  mesure  frappait  les  Lords  qui 
crurent  devoir  modifier  la  loi  en  y  insérant  une 
clause  portant  que  leurs  domaines  seraient  éva- 
lués par  vingt  membres  de  leur  ordre.  Les  Com- 
munes renvoyèrent  le  bill  aux  Lords,  en  leur  dé- 
niant le  droit  d'amender  une  loi  de  finances.  Les 
Lords  persévèrent  dans  leurs  prétentions  et  l'un 
d'eux  déclara  que,  s'ils  cédaient  aux  «  plébéiens  », 
les  Pairs  ne  conserveraient  plus  que  leurs  coro- 
nets  et  leurs  hermines  (1).  Mais,  craignant  que  le 
conflit  ne  devînt  aigu  et  persuadés  que  leur  refus 
se  heurterait  à  la  volonté  même  du  roi  disposé  à 
créer  une  fournée  de  Pairs,  plutôt  que  de  voir 
rejeter  la  loi.,  les  Lords  se  contentèrent  de  rédi- 
ger deux  protestations  contenant  l'affirmation  de 
leur  droit  d'amendement  et  ils  votèrent  le  bill 
dans  l'intérêt  public.  Il  est  intéressant  de  rappro- 


(1)  Paul  Villars,  loc.  cit.,  p.  30. 
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cher  la  loi  de  1693  de  celle  de  1909,  qui  toutes  les 
deux  ont  pour  objet  l'impôt  foncier  et  l'évalua- 
tion des  terres.  Mais  les  Lords,  en  1909,  ne  se 
montrèrent  pas  aussi  conciliants. 

Tro  is ième  pério de . 

En  1860,  les  Lords  rejetèrent  un  bill  abolissant 
les  droits  d'entrée  sur  le  papier.  La  Chambre  des 
Communes  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Le  droit  d'accorder  des  subsides  et  des  fonds 
à  la  Couronne  réside  dans  les  Communes  seule- 
ment, comme  partie  essentielle  de  leur  Constitu- 
tion, ainsi  que  le  droit  de  limiter  ces  allocations 
en  ce  qui  concerne  l'objet,  la  manière,  la  mesure 
et  la  durée  ; 

«  Quoique  les  Lords  aient  exercé  le  pouvoir  de 
repousser  des  lois  de  diverses  natures  relatives  à 
l'impôt,  en  rejetant  le  tout,  néanmoins  l'exercice 
de  ce  pouvoir  par  eux  n'a  pas  été  fréquent  et  est 
justement  regardé  par  cette  Chambre  avec  une 
jalousie  particulière,  comme  affectant  le  droit  des 
Communes  d'accorder  les  subsides  et  de  procurer 
les  voies  et  moyens  pour  le  service  de  l'année  ; 

«  Afin  de  se  garantir  pour  l'avenir  contre  l'exer- 
cice injustifié  de  ce  pouvoir  par  les  Lords,  et  pour 
assurer  aux  Communes  leur  légitime  contrôle  sur 
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les  impôts  et  les  subsides,  cette  Chambre  déclare 
qu'elle  a  dans  ses  propres  mains  le  pouvoir  d'éta- 
blir et  d'abolir  les  impôts  et  de  rédiger  les  lois  de 
finances  de  telle  sorte  que  le  droit  des  Communes, 
en  ce  qui  concerne  l'objet,  la  manière  la  mesure 
et  la  durée,  puisse  être  maintenu  intact  »  (1).  Cette 
résolution  fut  votée  sous  l'inspiration  de  Glads- 
tone, alors  ministre  des  finances  dans  le  cabinet 
Palmeston.  Dans  un  mémoire  au  conseil  des  mi- 
nistres, il  avait  déclaré  que  la  question  financière 
n'était  rien,  si  on  la  comparait  à  la  nécessité  vi- 
tale de  maintenir  les  droits  exclusifs  de  la  Cham- 
bre des  Communes  en  matière  de  finances.  Et  il 
ajoutait  :  «  A  l'avenir,  il  n'y  aurait  pas  une  seule 
intervention  des  Lords,  sauf  le  fait  de  prendre 
l'initiative  d'une  loi  fiscale,  que  ce  précédent  ne 
suffît  à  justifier  (il  s'agissait  du  bill  d'abolition  des 
droits  sur  le  papier).  On  pourra  alléguer  qu'ils 
ont  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  en  abuser. 
Même  en  admettant  qu'ils  seront  sages,  je  ne  puis 
admettre  que  la  Chambre  des  Communes  perde, 
au  dix-neuvième  siècle,  par  simple  tolérance, 
un  privilège  qu'elle  a  conquis  au  dix-septième 


(1)  Journal  de  la  Chambre  des  Communes,  24,  Victoria.  — 
Millet,  loc.  cit.,  p.  72,  note. 
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siècle,  affermi  et  étendu  au  dix-huitième  »  (1). 

Gladstone  parla  le  même  langage  au  cours  de 
la  discussion  du  budget  de  1861.  Et  pour  s'assurer 
que  les  Lords  ne  repousseraient  pas  une  seconde 
fois  le  projet  portant  abolition  des  droits  sur  le 
papier,  il  lia  toutes  les  lois  financières  en  une 
seule,  appelée,  dans  l'argot  parlementaire  anglais, 
loi-omnibus.  Depuis  cette  époque  il  en  fut  de 
même.  Toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  les 
services  de  l'année,  au  lieu  de  faire,  comme  au- 
trefois, l'objet  de  bills  divers,  n'en  forment  plus 
qu'un  seul  qui  est  le  Budget-Bill. 

La  tactique  de  Gladstone  fut  excellente  à  servir 
ses  desseins.  Car  les  Lords,  qui  repoussaient  au- 
paravant une  mesure  financière  peu  importante, 
ne  crurent  pas  pouvoir  prendre  la  responsabilité 
de  priver  le  gouvernement  des  subsides  nécessai- 
res et  de  paralyser  l'administration  du  pays. 
M.  Gladstone  tira  la  morale  de  ces  événements 
en  disant  que  «  c'est  ainsi  que  la  Chambre  des 
Lords  fut  justement  privée,  pour  son  inconduite, 
de  tous  ses  droits  en  matière  de  finance  ».  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  Lords,  en  1861,  en  lais- 
sant passer  dans  la  loi-omnibus  une  mesure  qu'ils 


(1)  Lord  Morley,  Histoire  de  Gladstone,  t.  Il,  p.  38. 
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avaient  rejetée  l'année  précédente,  reconnurent 
implicitement  qu'ils  ne  pouvaient  pas  toucher  à 
une  loi  destinée  à  assurer  les  services  de  l'année. 

Il  était  permis  alors  de  penser  que  c'en  était  fait 
du  pouvoir  financier  des  Pairs.  Ceux-ci  demeurè- 
rent dorénavant  dans  une  complète  passivité 
depuis  1860,  ils  ne  rejetèrent  ni  ne  modifièrent 
aucun  budget.  Pas  même  la  loi  de  1894,  intro- 
duisant le  principe  de  la  progressivité  dans  l'im- 
pôt sur  les  successions,  n'arriva  à  les  galvaniser 
Tout  conflit  constitutionnel  était-il  donc  devenu 
impossible  et  était-il  vrai  de  dire  que  la  Chambre 
haute  n'était  plus  qu'une  Chambre  d'enregistre- 
ment ? 

Les  événements  récents  ont  répondu.  Ce  que  les 
Lords  n'ont  osé  faire,  ni  en  1861,  ni  en  1894,  ils 
l'ont  fait  en  1909.  L'adoption  de  la  motion  Lans- 
downe  fut  un  acte  sans  précédent  dans  l'histoire 
parlementaire  de  l'Angleterre.  Sans  doute,  les 
Lords  avaient  fréquemment  repoussé  une  loi  de 
finances  particulière,  mais  ils  n'avaient  jamais 
repoussé  un  budget  et  refusé  à  l'exécutif  le  moyen 
de  gouverner  :  cela,  pour  l'excellente  raison  que 
le  Budget-Bill,  c'est-à-dire  la  fusion  de  toutes  les 
mesures  financières  en  une  seule  loi,  n'existe  que 
depuis  1861. 
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III 

Nous  pouvons  maintenant  dégager  de  l'histoire 
les  raisons,  lointaines  et  profondes,  du  conflit  des 
Lords  et  des  Communes. 

La  Chambre  des  Communes  est  allée,  depuis 
1832,  en  se  démocratisant  de  plus  en  plus,  par 
l'accession  des  classes  moyennes  d'abord,  des  clas- 
ses ouvrières  ensuite,  du  parti  socialiste  enfin. 
Non  seulement  elle  s'émancipa  de  la  tutelle  où 
l'avait  tenue  la  Chambre  des  Lords  pendant  le  dix- 
huitème  siècle  et  le  commencement  du  dix-neu- 
vième, mais  elle  prit  dans  le  Parlement  et  dans 
l'Etat  anglais  moderne  un  place  prépondérante, 
pour  ne  pas  dire  absorbante. 

Au  contraire,  la  Chambre  des  Lords  est  restée 
ce  qu'elle  a  toujours  été.  Elle  ne  diffère  pas,  dans 
la  nature  de  ses  éléments  composants  ni,  par  suite, 
dans  son  esprit,  de  ce  qu'elle  était  à  l'origine.  En 
un  mot,  elle  est  demeurée  essentiellement  aristo- 
cratique. 

Lord  Salisbury  a  expliqué  en  1888  les  raisons 
pour  lesquelles  la  Chambre  haute  ne  suivait  pas 
les  mouvements  du  progrès  :  «  Nous  appartenons 
trop  à^une  seule  classe  et  il  en  résulte  que,  sur  un 
grand  nombre  de  questions,  nous  sommes  tous  du 
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même  avis.  La  Chambre  des  Lords,  bien  que  non 
élue,  est  strictement  représentative.  Mais,  si  vous 
voulez  que  cette  représentation  soit  efficace,  il 
faut  avoir  soin  qu'elle  soit  assez  étendue  et  il  est 
incontestablement  vrai  que,  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  les  classes  dont  la  richesse  et  le 
pouvoir  dépendent  du  commerce  et  de  l'industrie 
ne  se  trouvent  pas  représentées  dans  cette  Cham- 
bre aussi  pleinement  et  suffisamment  que  celles 
dont  la  richesse  et  le  pouvoir  dépendent  de  l'agri- 
culture et  de  la  propriété  foncière.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  questions  sociales  relatives  à  la  santé 
et  à  la  condition  morale  du  peuple,  sur  lesquelles 
beaucoup  de  Vos  Seigneuries  sont  capables  de 
jeter  une  grande  lumière...  Mais  on  ne  les  étudie 
pas  de  près,  parce  que  l'esprit  de  polémique  fait 
défaut  et  que  les  discussions  ne  sont  pas  soute- 
nues ». 

Le  conflit  avec  une  Chambre  populaire  était 
inévitable,  dès  que  les  Lords  voudraient  faire 
acte  d'énergie.  «  A  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  de  Whigs,  écrivait  M.  Glasson  en  1883, 
les  libéraux  anglais  considèrent  l'ancienne  pairie 
comme  un  souvenir  historique  et  ne  veulent  plus 
voir  dans  l'assemblée  des  Lords  qu'une  Chambre 
d'enregistrement  ;  on  admet  qu'une  assemblée 
composée  des  anciennes  classes  dirigeantes  et  des 
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illustrations  du  pays,  peut,  à  l'occasion,  donner 
d'utiles  conseils,  mais  on  ne  tolère  pas  qu'un 
petit  nombre  de  privilégiés  puisse  empêcher 
une  réforme  réclamée  par  l'opinion  publique  »  (1). 

Si  les  Lords  étaient  restés  dans  un  état  d'assou- 
pissement et  s'étaient  formés  à  n'être  qu'un  organe 
d'enregistrement,  ils  auraient  pu  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  les  Communes.  Mais  nous  les 
avons  vu  secouer  leur  torpeur  et  affirmer,  par  un 
acte  vraiment  extraordinaire,  leur  volonté  d'être 
quelque  chose  dans  la  direction  des  affaires  publi- 
ques. Dès  lors,  le  choc  était  fatal. 

En  outre,  le  caractère  même  de  la  Constitution 
anglaise  devait,  dans  les  présentes  circonstances, 
amener  cette  rivalité.  Cette  Constitution  est  essen- 
tiellement coutumière  et,  par  là  même,  imprécise. 
Il  en  est  résulté,  dans  le  domaine  des  rapports 
des  deux  Chambres,  au  point  de  vue  des  finances, 
une  dualité  de  traditions  :  celle  des  Communes, 
celle  des  Lords  (2). 

Sans  doute,  le  privilège  financier  des  Commu- 
nes, dont  nous  avons  vu  la  formation,  était,  en 
fait,  incontesté  par  les  Lords  eux-mêmes.  Lord 


(1)  Glasson,  loc.  cit.,  t.  VI,  §57. 

(2)  Ce  point  est  bien  mis  en  relief  par  M.  Millet,  loc.  cit., 
p.  73  et  suiv. 
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Salisbury,  leader  conservateur  de  la  Chambre  des 
Lords,  déclarait,  en  1894,  que  la  Chambre  haute  ne 
pouvait,  sans  un  grand  danger,  amender  ou  reje- 
ter le  budget  ;  car  la  Chambre  des  Lords  n'a  pas 
le  pouvoir  de  changer  le  ministère;  or,  le  fait  de 
rejeter  un  bill  de  finances  tout  en  laissant  le 
même  gouvernement  au  pouvoir  crée  une  situa- 
tion sans  issue. 

A  cette  situation,  les  Lords,  par  le  vote  de  la 
motion  Lansdowne,  le  30  novembre  1909,  ont 
trouvé  une  issue  :  le  référendum.  C'est  que  en  face 
de  la  tradition  des  Communes,  les  Lords  avaient 
aussi  leur  tradition.  Tout  en  s'inclinant  devant 
les  Communes,  dans  l'intérêt  public,  ils  n'avaient 
cessé  de  maintenir  en  droit  leur  pouvoir  de  mo- 
difier les  money-bills  et  d'y  opposer  leur  veto. 

C'est  ce  pouvoir  constamment  affirmé  qu'ils  ont 
exercé  en  1909. 


CHAPITRE  III 
Comment  se  pose  la  question  de  la  réforme. 


Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  Chambre  des 
Lords  fût  menacée  d'une  destruction  brutale. 

Il  y  aurait  là  quelque  chose  d'absolument  con- 
traire à  lesprit  et  aux  procédés  britanniques. 

L'Angletere,  non  plus  que  la  nature  ne  fait  de 
saut.  Toute  son  histoire  donne  l'impression  de  ce 
développement  continu  qu'on  a  justement  com- 
paré à  la  croissance  d'une  plante. 

Aussi  n'y  a-t-il,  en  vérité,  que  quelques  indivi- 
dualités simplistes  et  poussées  par  la  lutte  à  l'exa- 
gération qui  puissent  penser  à  amputer  le  Parle- 
ment de  la  Chambre  haute. 

Aux  travaillistes,  il  ne  suffît  pas  de  restreindre 
ou  de  supprimer  le  veto  des  lords;  ils  voudraient 
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rayer  leur  assemblée  des  institutions.  «  En  vérité, 
faut-il  deux  coups  de  dents  pour  manger  la  ce- 
rise? Mieux  vaudrait  abattre  le  cerisier  lui- 
même.  »  Rêvant  de  réformer  la  Société  et  ren- 
contrant sur  sa  route  la  Chambre  des  Lords  «  abat- 
tez l'arbre,  tige  et  racine  »,  opine  M.  Barnes  en 
un  mouvement  biblique,  «  pourquoi  encombre-t-il 
inutilement  la  terre  »?  (1) 

Réduire  les  Lords  à  l'impuissance  ne  satisfait 
pas  les  travaillistes.  A  quoi  pourrait  servir  une 
seconde  Chambre  inerte?  Mieux  vaut  en  faire  ta- 
ble rase.  Au  fond  de  leur  manière  de  penser  se 
trouve  plus  ou  moins  consciemment  le  dilemme 
fameux  de  Sieyès  :  ou  bien  la  seconde  Chambre 
s'accorde,  ou  bien  elle  ne  s'accorde  pas  avec  la 
première;  dans  la  première  hypothèse,  elle  est 
superflue;  dans  la  seconde,  elle  est  malfaisante. 
Le  raisonnement  ne  vaut  rien.  Si  la  seconde 
Chambre  s'entend  avec  la  première,  il  y  a  de 
grandes  chances  pour  que  la  loi  ainsi  votée  ex- 
prime la  volonté  totale  de  la  nation  ou  tout  au 
moins  de  la  majorité  :  c'est  un  critérium.  A  l'in- 
verse, un  désaccord  entre  les  deux  Chambres  peut 
avoir  beaucoup  d'avantage  en  montrant  que  les 


(1)  Hamelle,  op.  cit.  :  Annales  des  sciences  politiques,  15  mai 
1910,  p.  306. 
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mesures  proposées  sont  prématurées  ou  qu'elles 
ne  conviennent  pas  à  la  majorité  de  la  nation. 

On  peut  considérer  le  système  de  deux  Cham- 
bres comme  un  point  acquis  définitivement  à  la 
science  du  droit  constitutionnel.  Une  assemblée 
unique  tendrait  à  un  despotisme  bien  plus  dange- 
reux que  celui  d'un  homme,  car  une  assemblée  est 
à  la  fois  plus  portée  aux  résolutions  précipitées, 
à  «  l'emballement  »,  et  beaucoup  moins  sérieuse- 
ment responsable  qu'un  prince.  Deux  chambres, 
au  contraire,  se  font  contre-poids.  Leur  coexis- 
tence, leur  rivalité  même  sont  une  garantie  con- 
tre la  tyrannie. 

Benjamin  Constant  avait  remarqué  très  exacte- 
ment «  qu'une  nation  n'est  libre  que  s'il  existe  un 
frein  pour  retenir  les  députés.  »  Le  frein  d'une 
Chambre  populaire,  telle  que  la  Chambre  des 
Communes,  c'est  l'influence  modératrice  des  hau- 
tes classes,  l'autorité  traditionnelle  de  la  Chambre 
haute.  La  condition  de  tout  progrès  véritable  et 
durable  dans  l'ordre  politique  et  social,  c'est  que 
les  aspirations  soient  combinées  avec  la  tradi- 
tion. Cette  vérité  a  été  mise  en  une  saisissante  lu- 
mière par  l'école  positiviste. 

Or,  la  part  du  passé  dans  la  formation  du  pré- 
sent n'est  peut  être  nulle  part  aussi  grande  qu'en 
Angleterre.  Dans  un  pays  essentiellement  tradi- 
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tionnaliste  et  foncièrement  attaché  à  ses  tradi- 
tions, l'utilité  d'une  Chambre  haute  se  révèle  avec 
une  particulière  importance.  La  Chambre  des 
Lords  représente  ce  qu'il  y  a  de  continu  et  de 
permanent  dans  le  courant  des  opinions  et  des 
sentiments  du  pays.  «  Si  je  voulais  définir  en  un 
mot  ses  attributions,  disait  lord  Salisbury,  je  di- 
rais qu'elle  représente  ce  qu'il  y  a  de  permanent 
par  opposition  à  ce  qu'il  y  a  de  passager  dans  les 
idées  de  la  nation  anglaise.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  perdu  leur  valeur 
même  en  présence  du  mouvement  démocratique 
de  l'Angleterre  moderne.  Car  l'organisation  de  la 
démocratie  réclame  une  combinaison  des  tendan- 
ces traditionnalistes  et  des  tendances  novatrices. 

La  présence  d'une  Chambre  haute  paraît  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'elle  est,  par  sa  nature 
même,  plus  indépendante  que  celle  des  Communes, 
toujours  obligée  de  flatter  le  corps  électoral. 

La  Chambre  des  Lords  n'a-t-elle  pas  bien  mé- 
rité du  pays  en  réfrénant  l'ardeur  parfois  trop 
prompte  des  Communes?  Lorsqu'elle  a  retardé  le 
vote  de  certaines  réformes,  elle  a  donné  à  l'opi- 
nion publique  le  temps  de  réfléchir,  de  se  former, 
de  se  fixer,  et  par  là  même  elle  a  fortement  contri- 
bué à  l'amélioration  des  mesures  proposées.  Sans 
doute  les  Lords,  pas  plus  qu'aucune  personnalité, 
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aucun  corps  ni  aucune  institution,  ne  sont  infailli- 
bles. Ils  ont  pu  se  tromper.  Mais  l'infaillibilité 
n'est  pas  davantage  le  privilège  des  Communes. 
Si  la  Chambre  haute  a  parfois  commis  des  erreurs 
et  a  barré  le  mouvement  du  progrès  réel,  il 
est  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  ex- 
primé la  volonté  populaire  plus  fidèlement  que  la 
Chambre  des  Communes.  Quand  les  Lords  ont  re- 
poussé la  loi  sur  l'enseignement  de  1907,  la  loi 
sur  les  tavernes  de  1908,  le  Home  rule  bill  de 
Gladstone  en  1893,  ils  ont  exactement  traduit  et 
représenté  la  majorité  du  pays. 

Ils  ont  rendu  des  services  incontestables  en 
contenant  les  entraînements  généreux,  mais  trop 
peu  mûris,  les  tendances  dangereuses  de  partis  de 
la  Chambre  des  Communes. 

Enfin  n'est-il  pas  certain  qu'à  mesure  qu'un 
Etat  se  complique  et  voit  ses  fonctions  s'accroître, 
la  tâche  législative  augmente.  Or,  la  division  du 
travail  s'impose  au  législateur  comme  à  tout  le 
monde.  Une  Chambre  unique  pourrait  être  accu- 
lée à  une  besogne  excessive;  on  verrait  alors  des 
lois  retenir  son  attention  très  longtemps  tandis 
que  d'autres,  non  moins  importantes  peut-être, 
seraient  votées  avec  une  regrettable  précipita- 
tion. Deux  Chambres  se  diviseront  le  travail  et  il 
y  aura  des  lois  qui  seront  préparées  avec  autant 
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de  soin  et  même  avec  plus  de  soin  à  la  Chambre 
haute  qu'à  la  Chambre  populaire. 

Il  était  bon  de  rappeler  ces  vérités,  mais  nous 
ne  croyons  pas  devoir  y  insister,  puisque,  nous  le 
répétons,  ce  n'est  pas  en  ces  termes  radicaux  que 
se  pose,  dans  l'immense  généralité  des  esprits  an- 
glais, le  problème  constitutionnel.  Presque  tous 
comprennent  que  la  Chambre  des  Lords  pourrait 
être  une  machine  de  défense  contre  l'omnipotence 
ou  l'irréflexion  des  Communes,  qu'elle  est  un 
frein  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Communes 
deviennent  plus  puissantes. 

Mais  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que 
c'est  un  organe  qui  a  besoin  d'être  réformé  et 
modernisé.  Les  Lords  eux-mêmes  en  conviennent. 
Lord  Salisbury,  en  1888,  .proposait  de  rendre  la 
Chambre  des  Lords  plus  représentative,  en  y  in- 
troduisant des  Pairs  à  vie.  Et  lord  Rosebery, 
en  1910,  conviait  les  Lords  à  se  réunir  en  un  co- 
mité «  de  salut  public  pour  eux-mêmes  »,  selon  le 
mot  ironique  des  adversaires,  afin  d'étudier  les 
moyens  les  plus  propres  à  se  réformer  et  à  consti- 
tuer une  seconde  Chambre,  efficace  et  forte.  «  Voir 
dans  ce  pays,  disait  lord  Curzon,  l'année  précé- 
dente, une  seconde  Chambre,  une  Chambre  des 
Lords  réformée,  qui  possède  des  éléments  de 
force  dont  nous  sommes  privés,  et  qui  s'alimente 


à  des  sources  vers  lesquelles  nous  ne  pouvons 
nous  tourner,  c'est  là  une  aspiration  chère  à 
nombre  de  ceux  qui  siègent  dans  cette  Chambre. 
J'espère  qu'il  sera  réservé  au  parti  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  si  l'occasion  devait  s'en 
présenter  de  réaliser  cette  aspiration  »  (1). 

Les  vices  de  la  Chambre  des  Lords  sont,  en 
effet,  trop  évidents  pour  qu'ils  échappent  aux 
Unionistes  eux-mêmes.  Cette  assemblée  s'est  ac- 
crue démesurément  au  cours  des  siècles;  le  nom- 
bre de  ses  membres  dépasse  eujourd'hui  six-cents, 
ce  qui  est  contre  la  nature  d'une  Chambre  haute. 
Cette  taille  énorme  est  un  grand  défaut  (2). 

En  second  lieu,  la  Chambre  des  Lords  repose 
presque  entièrement  sur  le  système  héréditaire, 
incompatible  avec  l'esprit  démocratique,  auquel 
la  seconde  Chambre,  quoique  dépositaire  de  la 
tradition,  ne  doit  pas  demeurer  totalement  étran- 
gère. 

Le  caractère  héréditaire  de  la  pairie,  explique 
que  la  Chambre  des  Lords  soit  constamment  et 
farouchement  conservatrice.  Comment  pourrait-il 


(1)  Times,  1909,  p.  134. 

(2)  De  1848  à  1898,  la  Chambre  des  Pairs  s'est  accrue  de 
171  membres.  De  1898  à  1908,  il  a  été  créé  71  nouvelles  pai- 
ries. 


en  être  autrement?  Le  parti  conservateur  a  été 
souvent  et  longtemps  au  pouvoir  pendant  le  dix- 
neuvième  siècle  et  la  plupart  des  Pairs  créés  dans 
cette  période  ont  été  choisis  par  lui. 

Les  Pairs  libéraux  sont  en  faible  minorité; 
Lord  Newton  déclarait,  le  6  mai  1907,  qu'il  n'avait 
pu  trouver  plus  de  soixante-dix  Pairs  libéraux, 
c'est-à-dire  le  huitième  de  la  Chambre  entière  (1). 
De  là,  ce  résultat,  montre  M.  Esmein  :  «  Lorsque 
les  conservateurs  sont  au  pouvoir,  les  Lords  vo- 
tent sans  résistance,  sans  retard,  et  le  plus  sou- 
vent sans  modifications,  les  lois,  même  de  parti, 
que  le  parti  conservateur  a  fait  passer  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Quand,  au  contraire,  le  gou- 
vernement appartient  a  ix  Libéraux,  leurs  Party 
Bills  sont  le  plus  souvent  repoussés  ou  défigurés 
par  la  Chambre  des  Lords  »  (2).  Il  n'y  a  donc 
plus  d'harmonie  entre  les  deux  Chambres. 

Enfin,  on  reproche  aux  Lords  leur  indolence. 
Sur  les  615  lords  (non  compris  les  princes  du 
sang)  qui  composent  aujourd'hui  la  Chambre 
haute,  il  en  est  à  peine  200  qui  prennent  active- 
ment part  à  la  vie  politique;  les  autres  n'appa- 
raissent à  la  Chambre  que  tous  les  quinze  ans, 


(1)  Esmein,  Académie  des  scienes  morales,  1909,  t.  I,  p.  344. 

(2)  Ibidem. 
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quand  il  s'agit  de  rejeter  le  Home  rule  ou  le  bud- 
get de  M.  Lloyd  George  (1). 

Nul  ne  vient  donc  soutenir  que  tout  va  pour  le 
mieux.  Et  il  serait  sans  doute  impossible  de  trou- 
ver un  ami  des  Lords  qui  réponde  à  leurs  enne- 
mis comme  faisait  le  général  des  jésuites  au 
ministère  Pombal,  dans  une  formule  célèbre  : 
sint  ut  sunt  aut  non  sint.  Il  y  a  unanimité  sur  la 
nécessité  de  reviser  cet  organe  du  Parlement. 

Mais  quelles  doivent  être  les  réformes? 

S'il  suffisait  de  verser  dans  la  Chambre  des 
Lords  quelques  centaines  de  pairs  libéraux,  de 
façon  à  modifier  la  majorité,  la  transformation 
serait  accomplie  depuis  longtemps.  Mais  ce  n'est 
pas  là  s'adresser  au  mal  en  sa  racine.  Contre 
l'action  du  milieu  il  serait  vain  de  multiplier  les 
changements  de  personnes,  c'est-à-dire  les  four- 
nées de  pairs.  Une  opération  plus  profonde  s'im- 
pose. D'ailleurs,  le  procédé  des  fournées  de  pairs, 
rarement  usité  en  Angleterre,  plus  souvent  em- 
ployé sous  notre  monarchie  de  Juillet,  est  une 
arme  singulièrement  rouillée.  Le  journal  The 
Daily  News,  d'opinion  libérale,  disait  le  23  juin 
1909  :   «  Nous  ne  devons  pas  admettre  que  les 


(1)  Millet,  loc.  cit.,  p.  95. 
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Lords  aient  le  droit  de  retourner  la  Constitution 
en  amendant  une  loi  de  finances.  Nous  devons 
admettre  que  dans  cette  occurrence,  ce  serait  le 
devoir  de  la  Couronne  d'exercer  une  des  rares 
fonctions  qui  lui  restent  encore  en  apportant  son 
concours  pour  la  défense  de  la  Constitution  ;  car 
le  premier  et  plus  naturel  remède  est  de  les  em- 
bourber dans  une  création  de  nouveaux  pairs  ». 
Nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  réflexion.  Cet 
embourbement  n'est  pas  une  solution  ;  d'abord, 
nous  le  répétons,  parce  qu'il  ne  prend  pas  le  mal 
dans  sa  source,  ensuite,  parce  qu'il  est  plein  de 
dangers  et  d'aventures.  Les  «  inondations  »  de 
pairs  sont  un  obstacle  à  une  politique  perma- 
nente ;  ils  peuvent  ainsi  faire  échouer  les  projets 
aux  succès  desquels  ils  étaient  destinés. 

C'est  donc  à  la  réforme  constitutionnelle  de  la 
Chambre  des  Lords,  non  à  ces  expédients  surannés 
et  problématiques  qu'il  faut  recourir. 

Les  projets  de  réforme  peuvent  se  répartir  en 
deux  catégories.  Les  uns  se  rapprochent  plus 
qu'ils  ne  le  paraissent  au  premier  abord,  du  sys- 
tème de  la  Chambre  unique  en  ce  qu'ils  réduisent 
presque  complètement  la  Chambre  des  Lords  à 
l'impuissance  législative  :  ils  ont  pour  objet  la 
suppression  du  droit  de  veto  des  Lords  ou  du 
moins,  ils  ne  conservent  qu'un  droit  de  veto  sus- 
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pensif  et  tel,  que  tout*  bill,  voté  plusieurs  fois  de 
suite  par  les  Communes  recevra,  malgré  l'oppo- 
sition de  l'autre  Chambre,  force  de  loi  avec  l'ap- 
probation royale.  Telles  sont  les  intentions  de  la 
majorité  des  libéraux. 

D'autres,  proposent  d'améliorer  la  Chambre 
des  Lords  et  d'amoindrir  son  conservatisme,  qui 
est  exagéré  et  cause  sa  faiblesse,  en  modifiant 
le  mode  de  recrutement  de  la  haute  assemblée. 
Elle  ne  reposerait  plus  uniquement  sur  le  sys- 
tème héréditaire.  A  l'hérédité,  on  substituerait, 
soit  totalement,  soit  partiellement,  un  autre  fac- 
teur de  recrutement  qui  apporterait  au  sein  de  la 
Chambre  des  éléments  nouveaux  capables  de  la 
rajeunir.  Ces  projets  se  présentent  sans  doute 
comme  assez  différents  les  uns  des  autres,  mais 
ils  ont  ce  caractère  commun  qu'ils  ne  voient  le  sa- 
lut que  dans  un  sacrifice  plus  ou  moins  important 
du  principe  de  l'hérédité.  Ils  émanent  surtout 
des  Unionistes. 

Chacune  de  ces  catégories  de  projets  va  retenir 
notre  attention  dans  les  chapitres  suivants  (1). 


(1)  Sur  les  projets  de  réforme,  voir  Esmein,  La  réforme  de 
la  Chambre  des  Lords  :  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, 1909,  t.  CLXXI,  p.  342,  et  t.  CLXXII,  p.  473. 

Millet,  La  crise  anglaise  ,  p.  89  et  suiv. 

Hamelle,  Annales  des  sciences  politiques,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IV 
Suppression  du  veto. 


La  politique  du  parti  radical  n'aspire  pas  for- 
mellement à  la  Chambre  unique,  mais  à  l'impuis- 
sance des  Lords.  La  Chambre  haute  serait  privée 
des  attributs  de  l'action.  Celle-ci,  comme  on  l'a 
dit  spirituellement,  deviendrait  une  sorte  d'acadé- 
mie politique,  une  façon  de  ruine  décorative  de  la 
Constitution  (1). 

«  Les  Lords,  dit  M.  Lloyd  George,  sont  tombés 
dans  la  trappe  du  budget,  et,  quand  je  me  rap- 
pelle toutes  les  misères  qu'ils  ont  faites  au  pays 
de  Galles,  je  suis  content  de  me  dire  que  c'est  un 
Gallois  qui  a  tendu  le  piège.  Nous  avons  pris  les 


(1)  Hamelle,  Annales  des  Sciences  politiques,  loc.  cit. 
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grands  rats,  enfin.  Ne  les  laissons  pas  échap- 
per. )) 

Ainsi,  la  question  des  Lords  prime-t-elle  dans 
l'esprit  du  Ministère  libéral,  la  question  du  bud- 
get lui-même.  En  1907,  Henry  Campbell  Banner- 
mann  donnait  à  son  parti,  comme  aujourd'hui 
M.  Asquith  au  sien,  le  mot  d'ordre  d'ajourner 
toute  réforme  jusqu'à  ce  que  soit  réglée  la  ques- 
tion du  oeto. 

C'est  sous  l'inspiration  de  Campbell-Banner- 
mann  que  fut  votée,  en  juin  1907,  par  les  Com- 
munes la  résolution  suivante  :  «  Pour  donner 
effet  à  la  volonté  du  peuple,  telle  qu'elle  est 
exprimée  par  ses  représentants  élus,  il  est  néces- 
saire que  le  pouvoir  retenu  par  la  seconde  Cham- 
bre de  modifier  ou  rejeter  les  bills  votés  par  cette 
assemblée,  soit  restreint  par  la  loi  de  telle  façon 
que,  pendant  la  durée  d'un  seul  Parlement,  la  dé- 
cision finale  de  la  Chambre  des  Communes  soit 
assurée  de  prévaloir  »  (1).  Cette  résolution  fut 
votée  par  432  voix  contre  148. 

Son  auteur  a  fait  valoir  cet  argument  capital 
que  seule  la  Chambre  des  Communes  est  vraiment 


(1)  Millet,  La  crise  anglaise,  p.  90.  —  Esmein,  loc.  cz'/., 
p.  350. 


représentative  et  traduit  légalement  la  volonté  du 
peuple.  En  conséquence,  il  proposait  que  lors- 
qu'un bill  voté  par  les  Communes  aurait  été  re- 
poussé ou  profondément  amendé  par  la  Chambre 
des  Lords,  une  conférence  eut  lieu  dans  une  com- 
mission mixte,  composée  de  membres  nommés 
par  les  deux  Chambres  et  peu  nombreux.  Si  un 
accord  ne  se  produisait  pas,  on  laisserait  six  mois 
s'écouler.  Puis  le  bill  originaire  ou  un  autre 
semblable  serait  introduit  par  le  Gouvernement 
aux  Communes.  Il  pourrait  être  rapidement  voté 
par  celles-ci  et  serait  envoyé  aux  Lords.  Si  ceux- 
ci  ne  l'acceptaient  pas,  de  nouvelles  conférences 
auraient  lieu  dans  une  commission  mixte,  et, 
*  dans  le  cas  où  elles  demeureraient  vaines,  le  bill 
voté  par  les  Communes  passerait  par  dessus  la 
tête  des  Lords  et  deviendrait  loi  sans  leur  assen- 
timent. 

L'idée  a  été  reprise,  précisée  et  commentée  par 
l'un  des  membres  du  ministère  libéral  actuel, 
M.  Harcourt  dans  son  discours  du  6  février  1909 
à  Waterfoot  (1).  Il  importe,  dit-il,  que  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  haute,  au  lieu  de  n'être  régis 
que   par  la   coutume  dont   l'insuffisance  vient 


(1)  Millet,  loc.  cit.,  p.  90-91. 


—  85  - 

d'éclater,  soient  désormais  définis  et  réglés  par  la 
loi  écrite.  En  outre,  la  durée  légale  de  la  législa- 
ture serait  réduite  de  sept  à  cinq  ans  et  l'on  ferait 
en  sorte  que,  dans  l'espace  de  ces  cinq  années, 
tout  bill  des  Communes,  ait  le  temps  de  vaincre 
l'opposition  des  Lords. 

«  Supposons,  dit  le  Ministre,  qu'un  bill  ait  quitté 
la  Chambre  des  Communes  et  qu'il  ait  été  rejeté  ou 
radicalement  transformé  par  les  Lords.  Si  ces 
amendements  ne  sont  pas  acceptés  par  le  Gouver- 
nement et  les  Communes,  notre  système  entre  en 
action.  On  convoquerait  une  conférence  composée 
des  membres  des  deux  partis  et  des  deux  assem- 
blées. Leur  discussion  serait  probablement  privée, 
ce  qui  faciliterait  les  transactions  ;  leur  décision  ne 
s'imposerait  ni  au  gouvernement,  ni  aux  Commu- 
nes, mais  on  pourrait  raisonnablement  espérer 
qu'ils  trouveraient  des  terrains  d'entente.  Mais, 
supposons  que  la  conférence  se  termine  sans  avoir 
mis  fin  au  différend,  le  gouvernement  aurait  alors 
le  pouvoir  de  présenter  une  seconde  fois  le  même 
bill,  ou  un  bill  amendé,  ou  encore  un  bill  ayant  un 
objet  analogue.  Mais,  cette  seconde  présentation 
ne  pourrait  avoir  lieu  immédiatement  ;  le  bill  de- 
vrait attendre  qu'un  laps  de  temps  légal  (six  mois, 
par  exemple),  se  soit  écoulé,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 

de  précipitation  dans  la  procédure  et  que  les  ad- 
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versaires  du  bill  aient  le  loisir  d'éprouver  et 
même  de  stimuler  l'opinion  par  l'intermédiaire  des 
réunions  publiques  et  de  la  presse.  Une  fois  le  bill 
présenté  et  voté  à  nouveau  par  les  Communes,  il 
retourne  à  la  Chambre  des  Lords.  Si  le  désaccord 
persiste  et  si  Ton  aboutit  à  une  nouvelle  impasse 
une  seconde  conférence  pourra  se  réunir  pour  ré- 
gler le  différend.  Si,  enfin,  cette  nouvelleconférence 
échouait  à  son  tour,  le  bill  serait  immédiatement 
réintroduit  et  rapidement  voté  par  les  Communes, 
puisil  serait  renvoyé  aux  Lords.  La  Chambre  haute 
saurait  cette  fois  que  si  elle  n'acceptait  pas  le  bill 
sous  cette  dernière  forme,  il  serait  transformé  en 
loi  sans  l'assentiment  des  Pairs.  »  Les  libéraux  cal- 
culent qu'avec  ce  système  les  délais  dans  lesquels 
un  bill  pourrait,  malgré  l'opposition  des  Lords, 
devenir  loi,  seraient  d'environ  deux  années. 

C'est  toujours  de  la  même  idée  que  procèdent 
les  résolutions  soumises  à  Chambre  des  Commu- 
nes par  M.  Asquith,  le  22  mars,  et  votées  le 
14  avril  1910.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Il  convient  que  la  Chambre  des  Lords  soit 
privée  par  une  loi  du  droit  de  rejeter  ou  d'amen- 
der un  bill  financier,  à  condition  que  cette  limi- 
tation légale  n'entraîne  ni  une  diminution,  ni 
une  modification  des  droits  et  privilèges  actuels 
de  la  Chambre  des  Communes. 
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Sera  considéré  comme  financier,  tout  bill  qui, 
au  jugement  du  président  de  la  Chambre,  ne  con- 
tiendra que  des  dispositions  relatives  aux  sujets 
suivants  :  imposition,  abrogation,  rémission,  mo- 
dification ou  réglementation  des  taxes;  service  de 
la  Dette  ou  sommes  votées  par  le  Parlement:  cré- 
dits, affectation,  contrôle  ou  réglementation  des 
fonds  publics;  émission,  garantie  ou  rembourse- 
ment d'un  emprunt  ;  ou  tout  ce  qui  touche  à  n'im- 
porte lequel  de  ces  sujets. 

2°  Il  convient  que  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
des  Lords,  en  ce  qui  concerne  les  bi Ils  non  finan- 
ciers, soient  limités  par  la  loi,  de  telle  sorte  que 
tout  bill  qui  aurait  été  voté  par  la  Chambre  des 
Communes  dans  trois  sessions  successives  et  qui 
ayant  été  soumis  à  la  Chambre  des  Lords  un 
mois  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session, 
aura  été  rejeté  par  cette  assemblée  à  chacune  de 
ces  sessions,  devienne  loi  sans  le  consentement  de 
la  Chambre  des  Lords,  dès  qu'elle  aura  reçu  l'ap- 
probation de  la  Couronne,  pourvu  que  deux  an- 
nées au  moins  se  soient  écoulées  entre  la  date  de 
la  première  apparition  du  bill  aux  Communes  et 
celle  où  la  Chambre  des  Communes  l'aura  voté 
pour  la  troisième  fois. 

A  cet  effet,  un  bill  sera  considéré  comme  rejeté 
par  la  Chambre  des  Lords  s'il  n'a  pas  été  voté  par 
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la  Chambre  des  Lords  soit  sans  amendements, 
soit  avec  des  amendements  acceptables  par  les 
deux  Chambres. 

3°  Il  convient  de  limiter  la  durée  du  Parlement 
à  cinq  années. 

Gomme  on  le  voit,  les  libéraux  ne  pensent  pas 
à  s'attaquer  au  principe  héréditaire  suivant  le- 
quel s'opère  le  recrutement  des  Lords;  ils  ne  veu- 
lent pas  en  modifier  la  composition,  mais  les  an- 
nihiler purement  et  simplement.  Ainsi  que  l'a  dit 
lord  Roseberry,  les  résolutions  de  M.  Asquith  «  pul- 
vérisent la  Chambre  des  Lords.  »  Ceux-ci,  remar- 
que M.  Esmein,  seraient  réduits  à  un  veto  pu- 
rement suspensif,  moins  énergique  et  moins 
durable  que  celui  qu'accordait  à  Louis  XVI  la 
Constitution  de  1791.  Et  c'est  un  système  ana- 
logue, quoique  beaucoup  moins  rigoureux,  que 
contenait  le  projet  de  revision  constitutionnelle 
présenté  en  1884  aux  deux  Chambres  françaises 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  Sénat  en  ma- 
tière de  loi  de  finances.  Les  résolutions  que  nous 
venons  d'énumérer  réduiraient  les  Lords  au  veto 
suspensif,  non  seulement  en  matière  financière, 
mais  même  en  matière  de  bills  non  financiers.  En 
réalité,  la  Chambre  des  Lords  serait  presque  en- 
tièrement dépouillée  de  tout  pouvoir  législatif. 

Le  Gouvernement  cherche  bien  à  justifier  ses 
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projets.  Il  présente  sa  politique  comme  défensive 
vis-à-vis  des  Lords.  Avant  de  faire  un  bill  de  ré- 
forme, il  faut  commencer  par  se  donner  le  pou- 
voir de  réformer,  fixer  les  rapports  des  deux 
Chambres  par  des  résolutions  qui  seront  les  bases 
du  bill.  La  vérité  est  que  les  Communes  et  le  mi- 
nistère veulent  annihiler  la  Chambre  des  Lords. 
Et  Ton  ne  peut  que  sourire  au  paradoxe  de  M.  Bir- 
rel,  un  ministériel,  qui  trouve  que  le  changement 
dont  il  s'agit  fortifiera  les  Lords,  en  définissant 
leur  pouvoir  encore  vague.  En  réalité,  les  libé- 
raux, pour  ne  pas  heurter  la  conscience  anglaise, 
sauvent  l'apparence  de  la  seconde  Chambre,  mais 
seulement  l'apparence.  Car  une  seconde  Chambre 
sans  veto,  ou  armée  d'un  simple  veto  suspensif, 
c'est  une  assemblée  d'ombres  ayant  dans  les 
mains  un  fantôme  de  veto.  De  telles  conceptions 
sont  superficielles  et  factices  et  cette  agitation  ne 
répond  pas  à  un  mouvement  populaire  comme  ce- 
lui de  1832  (1)? 

Mais  examinons,  au  point  de  vue  des  principes 
et  dans  leur  application  spéciale  à  l'Angleterre, 
les  conséquences  du  système  proposé  par  le 
parti  libéral.  En  supprimant  le  veto  absolu  des 


(1)  Hamelle,  loc.  cit.,  p.  314. 


—  90  — 

Lords,  en  toute  matière,  pour  les  bills  financiers 
ou  non  financiers,  en  ne  leur  laissant  qu'un  veto 
suspensif,  ou  ferait  de  la  haute  assemblée  une 
Chambre  purement  consultative  (1). 

Ce  serait  dès  lors  l'omnipotence  presque  abso- 
lue de  la  Chambre  des  Communes,  puisque  le  veto 
royal  est  tombé  en  désuétude.  Les  Communes  fe- 
raient tout  ce  qu'elles  voudraient  et  elles  seraient 
sûres  de  vaincre,  dans  un  certain  délai,  la  résis- 
tance des  Lords.  Aucun  frein  n'arrêterait  plus  les 
libéraux.  Comme  on  l'a  dit,  le  pouvoir  législatif 
de  la  Chambre  des  Lords  dépasserait  à  peine 
celui  d'un  Président  de  la  République  (2).  Toute 
la  face  traditionnelle  de  l'Angleterre  en  serait 
changée. 

a  Si  l'on  me  demande,  disait  Balfour,  de  définir 
quelle  est  la  fonction  d'une  seconde  Chambre,  je 
serais  incliné  à  dire  que  son  devoir  est  d'assurer 
qu'aucun  régime  ne  sera  définitivement  adopté, 
qui  n'est  pas  conforme  à  la  volonté  arrêtée  du 
peuple  ))  (3). 

C'est,  nous  l'avons  dit,  grâce  à  la  dualité  et  à 
l'opposion  même  des  Chambres  que  se  précise  la 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  pp.  352  et  353. 

(2)  Millet,  loc.  cit.,  p.  93. 

(3)  Hansard,  173,  p.  1246.  -  Esmein,  loc.  c//.,p.  352,  note  3. 
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volonté  de  la  nation,  que  l'opinion  a  le  temps  de 
réfléchir,  que  les  projets  sont  mûris  et  que  les 
idées  dangereuses  ou  inopportunes  ont  chance 
d'être  écartées. 

Or,  tous  les  inconvénients  d'une  Chambre 
unique  se  retrouveront,  lorsque  nous  aurons 
deux  Chambres  en  apparence,  plutôt  qu'en  réa- 
lité, lorsque  la  seconde  Chambre  sera  réduite  à 
presque  rien.  En  d'autres  termes,  le  système  du 
veto  suspensif  est  une  consécration  partielle  et 
déguisée  du    système   de  l'unité   de  Chambre. 

Mais  l'application  de  la  conception  radicale 
aurait  des  conséquences  bien  plus  graves  en  An- 
gleterre que  partout  ailleurs.  Car  l'Angleterre 
est  essentiellement  attachée  à  la  tradition.  Quand 
les  Lords  seraient  ainsi  privés  de  toute  action 
législative  durable  et  efficace,  quand  les  Commu- 
nes seraient  toutes  puissantes,  rien  ne  représen- 
terait plus  le  caractère  permanent  du  peuple 
anglais  dans  son  opposition  nécessaire  aux  ten- 
dances novatrices  ;  il  n'y  aurait  plus  de  force 
pondératrice. 

Sans  doute,  il  ne  faut  rien  exagérer  et  il  serait, 
croyons-nous,  abusif  de  prétendre  que  les  députés, 
s'ils  représentent  leurs  électeurs  au  moment  de 
l'élection  et  durant  quelques  semaines  après,  ne 
les  représentent  pas  nécessairement  dans  la  suite. 
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Cet  argument  a  peut-être  été  plus  ou  moins  im- 
plicitement reproduit  par  certains  Lords  (1). 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  douter  que  la 
tradition  et  la  modération  doivent  entrer  dans  la 
composition  du  Parlement  britannique.  Les  Lords 
font  œuvre  utile  et  ils  expriment  une  partie  de  la 
volonté  anglaise,  lorsqu'ils  s'opposent  à  une  me- 
sure projetée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  qu'elle 
est  conforme  à  la  volonté  du  pays. 

Nous  objectera-t-on  que  le  parti  libéral  ne  rend 
pas  impossible  cette  fonction  de  la  Chambre  des 
Lords?  L'épreuve  ne  sera-t-elle  pas  suffisante 
quand  elle  aura  duré  trois  sessions  successives  et 
quand,  durant  ce  laps  de  temps,  les  Lords  auront 
rejeté  par  trois  fois  une  mesure?  Dans  cet  inter- 
valle, les  Lords  pourront  donner  des  avis,  propo- 
ser des  revisions  aux  projets.  Ils  auront  le  droit 
de  les  ajourner  et,  par  là  même,  ils  forceront  les 
Communes  et  l'opinion  à  réfléchir. 

Sans  doute,  le  veto  suspensif  sera  susceptible 
de  présenter  de  l'utilité  et  c'est  pourquoi  le  ré- 
gime constitutionnel  radical  vaudrait  encore 
mieux  que  celui  de  la  Chambre  unique  intégrale- 
ment réalisé.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 


(l)  Esmein,  loc.  cit.,  pp.  352  et  353. 


—  93  — 

l'opposition  des  Lords  pourra,  dans  un  délai  assez 
bref,  être  vaincue,  que  leur  droit  d'ajournement 
sera  très  limité.  Les  Communes,  le  sachant  bien, 
et  animées  par  le  sentiment  de  leur  prépondé- 
rance, se  garderont  souvent  de  prêter  une  atten- 
tion sérieuse  aux  observations  et  aux  ajourne- 
ments de  l'autre  Chambre.  Ainsi  le  rôle  joué  par 
les  Lords  serait  tout  à  fait  illusoire.  Ce  serait  une 
comédie  constitutionnelle. 

Une  autre  objection  est  possible  et  a,  en  effet, 
été  présentée  (1).  Nous  disons  que  n'accorder  à  la 
Chambre  des  Lords  qu'une  faculté  de  veto  suspen- 
sif, ce  serait  l'empêcher  de  représenter  vraiment 
la  volonté  nationale  dans  ce  qu'elle  a  de  tradi- 
tionnel. Mais  quels  moyens  les  Lords  ont-ils  de 
connaître  la  volonté  du  peuple?  Leur  assemblée 
n'est  pas,  en  réalité,  représentative,  puisqu'elle 
ne  procède  pas  de  l'élection.  Les  Lords  ne  peu- 
vent même  pas,  dit  M  Esmein,  invoquer  l'argu- 
ment que  faisait  valoir  Mirabeau  quand  il  récla- 
mait le  veto  absolu  pour  le  roi  :  «  Le  prince, 
disait  Mirabeau,  est  le  représentant  perpétuel  du 
peuple,  comme  les  députés  sont  ses  représentants 
élus  à  de  certaines  époques.  Les  droits  de  l'un 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  p.  353. 
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comme  des  autres  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité 
de  ceux  qui  les  ont  établis.  Pourquoi  donc  récla- 
mer contre  le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi 
qu'un  droit  du  peuple  confié  spécialement  au 
prince,  parce  que  le  prince  est  aussi  intéressé  que 
le  peuple  à  empêcher  l'établissement  de  l'aristo- 
cratie ))  (1). 

Il  faut  éviter  un  malentendu.  En  disant  que  la 
Chambre  des  Lords  représente  l'un  des  caractères 
de  l'esprit  et  de  la  volonté  de  l'Angleterre,  nous 
ne  disons  pas  que  les  Lords  aient  reçu,  comme 
les  députés,  par  la  voie  de  l'élection  ou  une  autre, 
un  mandat  de  représentation.  Nous  notons  seule- 
ment ceci,  à  savoir  que  le  fait  qu'il  y  a  dans  le 
Parlement  anglais  des  éléments  imbus  de  tradi- 
tion, entraîne  une  influence  modératrice  des  ten- 
dances nouvelles.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que 
les  Pairs  représentent  une  partie  de  la  conscience 
anglaise.  C'est  dire  que  le  mot  représentation  est 
pris  ici  dans  un  sens  philosophique,  non  dans  un 
sens  constitutionnel.  Or,  en  Angleterre  plus  en- 
core qu'ailleurs,  il  est  nécessaire  que  le  passé  se 
soude  au  présent,  que  la  tradition  se  combine 
avec  les  besoins  démocratiques. 


(1)  Courrier  de  Provence,  n»  35,  p.  10. — Esmein,  loc.  cit., 
p.  353. 
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De  là  l'utilité  d'une  Chambre  haute  ne  jouant 
pas  seulement  le  rôle  d'assemblée  consultative, 
ainsi  que  cela  se  produirait  dans  le  régime  du 
veto  suspensif,  mais  capable  d'action  législative 
sérieuse. 

Quant  à  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  aujour- 
d'hui de  faire,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
Chambre  des  Lords,  une  assemblée  représenta- 
tive, au  point  de  vue  du  constitutionnel,  c'est  une 
autre  question.  Ne  serait-il  pas  bon  qu'à  côté  des 
éléments  de  tradition,  il  y  eût,  dans  la  Chambre 
haute  elle-même,  des  éléments  nouveaux  suscep- 
tibles de  la  rajeunir  et  de  l'améliorer,  sans  la 
transformer  radicalement  ?  Nous  touchons  là  à 
une  autre  série  de  projets  de  réforme  qui  vont 
maintenant  nous  occuper. 


CHAPITRE  V 
Suppression,  totale  ou  partielle,  de  l'hérédité. 


Les  idées  ultra  conservatrices  de  la  Chambre 
des  Lords,  son  antagonisme  avec  la  Chambre  des 
Communes,  son  esprit  d'opposition  aux  réformes 
démocratiques,  n'ont  d'autre  fondement  que  le 
principe  d'hérédité  qui  préside  à  sa  formation. 
C'est  pourquoi  on  s'est  attaqué  à  l'hérédité. 

Les  uns  veulent  l'abandonner  complètement, 
comme  mode  de  recrutement,  et  lui  substituer  le 
système  de  l'élection.  De  la  sorte,  la  Chambre  des 
Lords  serait  transformée  en  une  espèce  de  Sénat 
ainsi  que  dans  les  principaux  pays  constitution- 
nels de  l'Europe.  Cette  solution  serait  celle  des 
libéraux  modérés.  Les  Unionistes  ne  vont  pas  si 
loin  que  les  libéraux,  même  modérés.  Ils  n'accep- 
tent pas  d'abandonner  tout  à  fait  l'hérédité,  ils 
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consentent  seulement  à  entamer  le  principe,  et  ils 
cherchent  à  introduire  dans  la  Chambre  des 
Lords  un  élément  étranger  qui,  périodiquement 
renouvelé,  lui  donnerait  en  partie  le  caractère 
d'une  assemblée  vraiment  représentative. 

Les  premiers  tendent  à  démocratiser,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  la  Chambre  des  Lords. 
Les  seconds  ont  pour  objectif  de  lui  rendre  sa 
force  et  son  prestige.  Or,  ils  s'aperçoivent  que  ce 
qui  enlève  à  la  Chambre  haute  son  autorité  mo- 
rale vis-à-vis  de  la  Chambre  élue,  c'est  le  pré- 
jugé en  vertu  duquel  la  Pairie  héréditaire  confère 
par  elle-même  un  siège  à  la  Chambré  des  Lords. 

Avant  d'analyser  ces  deux  catégories  de  ten- 
dances et  de  porter  sur  elles  un  jugement,  il  n'est 
pas  inutile  de  faire  une  observation.  Pour  appré- 
cier sainement  les  idées  ou  les  sentiments  politi- 
ques d'un  pays  étranger,  il  est  nécessaire  de  faire 
abstraction  des  sentiments  et  des  idées  de  la  na- 
tion à  laquelle  on  appartient.  On  a  bien  souvent 
montré  que  telle  institution,  qui  convient  à  mer- 
veille à  tel  peuple,  peut  ne  pas  s'adapter  à  un 
autre  peuple  et  même  peut  lui  être  funeste.  Cette 
remarque  nous  semble  s'appliquer  particulière- 
ment à  l'Angleterre.  Tout  argument  tiré  de  nos 
institutions  françaises  risquerait  de  ne  rien  prou- 
ver si  on  prétendait  le  faire  valoir  en  faveur  ou 
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à  rencontre  d'un  projet  de  réforme  de  la  Consti- 
tution britannique. 

I 

L'idée  de  supprimer  radicalement  l'hérédité  et 
de  remplacer  la  Chambre  des  Lords,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  recrutée,  par  un  Sénat  entière- 
ment électif,  a  été  émise,  en  janvier  1907,  dans 
la  Fortnightly  Reoiew  (1). 

D'après  le  système  alors  préconisé,  les  Lords 
auraient  été  tous  électifs,  élus  pour  une  durée  de 
15  années.  La  Chambre  aurait  été  renouvelée  par 
tiers  tous  les  cinq  ans.  Mais  les  Lords  n'auraient 
pu  être  pris  que  parmi  certaines  catégories  d'il- 
lustrations ou  de  notabilités.  Il  est  intéressant  de 
rapprocher  cette  dernière  conception  qui  fut  ac- 
ceptée, en  1875,  un  instant,  par  la  majorité  de 
notre  Assemblée  nationale  pour  l'organisation  du 
Sénat. 

Les  Lords  auraient  d'ailleurs  été  élus  à  raison 
de  deux  par  comtés  ou  circonscriptions  équiva- 
lentes, sous  un  autre  nom.  Le  total  des  membres 
serait  ainsi  de  242. 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  t.  1er,  p.  346. 
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Quant  au  corps  électoral,  dans  chaque  comté, 
il  se  composerait  des  membres  du  conseil  de  pa- 
roisse, de  district,  de-  bourg  et  de  comté  réunis. 
On  remarque  encore  l'analogie  de  cette  procédure 
avec  celle  qui  est  adoptée  chez  nous  pour  la  cons- 
titution du  Sénat.  Une  solution  de  cette  nature 
est  également  préconisée  par  les  moins  intransi- 
geants du  parti  libéral  (Grey,  Asquith). 

Pour  l'apprécier  à  sa  valeur,  il  faut  faire  abstrac- 
tion de  notre  amour-propre  qui  peut  être  flatté  de 
voir  nos  institutions  servir  de  modèle,  et  nos  idées 
faire  école.  M.  Balfour  disait  aux  Communes,  le 
24  juin  1907  :  «  Si  la  Chambre  des  Lords  avait 
réellement  une  base  élective,  je  pense  qu'elle  se 
trouverait  inévitablement  en  conflit  avec  cette 
Chambre,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
législation,  ce  qui  est  une  matière  relativement 
secondaire,  mais  en  ce  qui  concerne  les  responsa- 
bilités de  l'administration.  » 

Il  est  manifeste,  en  effet,  qu'une  assemblée  à 
base  élective,  issue,  quoique  par  un  suffrage  indi- 
rect, du  choix  de  la  nation,  n'accepterait  pas  le 
rôle  effacé  que  nous  avons  vu  être  fréquemment 
celui  de  la  Chambre  des  Lords.  Elle  trouverait 
dans  dans  ses  origines  mêmes,  comme  notre  Sénat 
français,  l'énergie  de  soutenir  ses  prétentions  en 
face  et  à  rencontre  de  notre  Chambre. 
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Aussi  agirait-on  plus  sagement,  semble-t-il, 
en  respectant  la  tradition  anglaise.  Au  lieu  de 
substituer  un  Sénat  électif  à  une  Chambre  des 
Lords,  il  paraîtrait  préférable  de  maintenir  par- 
tiellement le  principe  héréditaire,  mais  en  le 
corrigeant  par  l'adjonction  d'autres  facteurs  de 
recrutement  qui  viendraient  ajouter  des  éléments 
démocratiques  et  nouveaux  aux  éléments  anciens 
et  pondérateurs: 

II 

Les  Unionistes,  nous  l'avons  dit,  acceptent  bien 
d'entamer  le  principe  de  l'hérédité  de  manière  à 
modifier  la  composition  de  la  Chambre  des  Lords, 
mais  il  leur  déplaît  de  l'abandonner  complète- 
ment. 

C'est  que  la  monarchie  anglaise  est  l'expres- 
sion suprême  du  principe  héréditaire.  En  s'atta- 
quant  à  celui-ci,  on  s'attaquerait  nécessairement 
à  celle-là.  La  monarchie  ne  se  conçoit  pas  isolée 
d'une  noblesse,  c'est  sur  elle  qu'elle  s'appuie. 

C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  projets  lais- 
sent intacts  les  pouvoirs  actuels  de  la  Chambre 
des  Lords  et  laissent  même  à  la  Couronne  le  droit 
de  nommer  des  pairs  en  nombre  illimité,  mais 
modifient  néanmoins  la  composition  de  la  Cham- 


bre  haute  en  faisant  une  brèche  au  principe  héré- 
ditaire. Une  première  atteinte  qu'on  pourrait  por- 
ter à  ce  principe  serait  de  ne  plus  nommer  que 
des  pairs  à  vie  L'avenir  serait  par  là  réservé 
dans  une  certaine  mesure.  «  La  méthode  la  plus 
simple,  dit  Sidney  Low,  consisterait  dans  la 
création  de  pairs  à  vie,  qui,  d'après  les  meil- 
leures autorités,  ne  serait  point  du  tout  une  in- 
novation constitutionnelle,  mais  simplement  un 
retour  aux  anciens  usages.  Pour  faire  place  aux 
pairs  à  vie,  il  serait  nécessaire  de  retirer  aux  lé- 
gislateurs héréditaires  le  droit  de  siéger  à  la 
Chambre  »  (1). 

On  peut  songef  aussi  à  combiner  avec  la  Pairie 
à  vie  la  représentation  des  intérêts.  Il  s'agirait 
d'adjoindre  aux  pairs  à  vie  des  collègues  pris  dans 
le  commerce,  la  banque,  la  profession  médicale. 
La  représentation  du  savoir  se  présente  aussi  na- 
turellement à  l'esprit  du  réformateur.  Les  mem- 
bres des  Universités  que  Sidney  Low  appelle  une 
impuissante  anomalie  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, pourraient  être  transportés  utilement  à  la 
Chambre  des  Lords.  Enfin,  déclare  Sidney  Low, 
«  on  pourrait  permettre  aux  Trade-Unions  de  for- 


(1)  Sidney  Low,  The  governance  of  England,  p.  234.  Esmein, 
loc.  cit.,  p.  345,  note  2. 
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mer  le  levain  de  l'auguste  assemblée  en  y  en- 
voyant quelques-uns  de  leurs  meilleurs  fonction- 
naires »  (1). 

Pour  ne  nous  occuper  que  des  projets  les  plus 
récents,  voyons  comment  ils  cherchent,  sans 
sacrifier  entièrement  le  système  de  l'hérédité,  à 
infuser,  dans  les  veines  de  la  vieille  Chambre 
haute,  un  sang  nouveau,  et  à  la  rendre  représen- 
tative de  la  nation.  Les  procédés  imaginés  dans 
ce  but  sont  soit  l'élection,  soit  la  présentation 
à  la  Couronne  des  candidats  par  des  corps  divers. 

Les  tentatives  de  cette  sorte  commencèrent  à  se 
manifester  en  1907.  Lord  Newton  déposa,  le  6  et 
7  mai  un  bill  à  la  Chambre  des  Lords.  Il  proposait 
le  système  suivant  (2).  Auraient  seuls  le  droit  de 
siéger  à  la  Chambre  des  Lords  les  pairs  qualifiés. 
Cet  adjectif  désignait  :  1°  les  pairs  à  titre  hérédi- 
taire, mais  de  nouvelle  création,  c'est-à-dire  le 
premier  titulaire  d'une  pairie  ;  2°  les  pairs  à  vie 
que  la  Couronne  pourrait  créer  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  ;  3°  parmi  les  pairs  qui  ne  pouvaient 
invoquer  que  le  droit  héréditaire,  ceux  qui  avaient 
exercé  de  hautes  fonctions  publiques  déterminées, 
ou  qui,  avant  leur  accession  à  la  Pairie,  avaient 


(1)  Loc.  cit. 

(2)  Esmein,  loc.  cit.,  t  R,  p.  349. 
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été  élus  deux  fois  à  la  Chambre  des  Communes. 
Quant  aux  pairs  seulement  héréditaires,  ils  étaient 
seulement  appelés  à  élire,  pour  siéger  et  voter  à  la 
Chambre  des  Lords,  dans  chaque  Parlement,  un 
certain  nombre  d'entre  eux  à  titre  de  représen- 
tants. Cette  élection  devait  se  faire  en  appliquant 
le  principe  de  la  représentation  de  minorités  ;  car, 
sans  cela,  la  réforme  aurait  encore  réduit  le  nom- 
bre des  pairs  libéraux  Les  pairs  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande conservaient  sensiblement  leur  situation 
actuelle. 

Enfin,  les  prélats  siégeant  à  titre  de  Lords  spi- 
rituels devaient  être  élus  par  un  collège  composé 
de  tous  les  évêques  du  royaume. 

La  seconde  lecture  de  ce  bill  ne  fut  pas  votée. 
Le  comte  de  Cawdor  déposa  un  amendement  ten- 
dant à  l'élection  d'une  Commission  chargée  d'étu- 
dier tous  les  projets  antérieurs  en  vue  de  la  ré- 
forme et  de  faire  un  rapport  sur  le  point  desavoir 
s'il  y  avait  lieu  d'en  adopter. 

Cette  Commission  fut  nommée.  Elle  se  compo- 
sait de  25  membres  et  se  réunit  le  4  février 
1908.  Le  2  décembre,  elle  déposa  son  rapport  im- 
primé (1). 


(1)  Voir  l'analyse  de  ce  rapport  dans  Esmein,  loc.  cit.,  t.  II, 
p.  474  et  suiv. 
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Le  rapport  relève  le  nombre  excessif  de  la 
Chambre  des  Lords,  la  multitude  anormale  des 
pairs  héréditaires.  Il  signale  les  membres  inutiles 
ou  indifférents,  qu'il  appelle  les  «  frelons  de  la 
ruche  »  et  il  conclut  sur  ce  point  qu'il  est  désira- 
ble de  relever  de  leur  fonctions  parlementaires 
ceux  des  Pairs  pour  qui  une  pareille  tâche  est 
ennuyeuse  ou  pour  laquelle  ils  ne  sont  point  faits, 
mais  à  qui  elles  sont  inévitablement  échues  par 
hérédité.  Et  il  insiste  sur  la  nécessité,  dans  l'in- 
térêt de  la  Chambre  elle-même,  d'éliminer  par 
voie  de  sélection  ceux  auxquels  il  ne  convient  pas 
de  confier  une  responsabilité  législative. 

Mais  comment  opérer  cette  sélection  ?  La  réso- 
lution suivante  fut  proposée  par  lord  Rosebery  à 
savoir  que  cet  élément  sera  fourni  pour  le  mieux 
en  habilitant  les  conseils  municipaux  des  villes  ou 
cités  qui  ne  comptent  pas  moins  de  25.000  habi- 
tants à  présenter  à  la  Couronne  trois  personnes 
à  l'une  desquelles  la  Couronne  adresserait  une 
convocation  pour  siéger  et  voter  dans  la  Cham- 
bre des  Lords,  pendant  la  durée  d'un  Parlement, 
Il  y  aurait  lieu  de  présenter  trois  personnes 
en  plus  pour  toute  fraction  de  25.000  âmes  de 
population.  La  commission  rejeta  cette  proposi- 
tion. 

Quelques  temps  après  le  vicomte  deSaint-Aldwyn 
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imagina  une  autre  combinaison.  Dans  le  mois  qui 
suit  la  première  séance  d'un  nouveau  Parlement, 
la  Couronne  aurait  le  pouvoir  de  convoquer  à  la 
Chambre  des  Lords,  pour  la  durée  de  ce  Parle- 
ment, 80  personnes  qualifiées  pour  un  service  de 
dix  ans,  choisies  soit  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, soit  dans  un  conseil  de  comté,  soit  dans  le 
conseil  d'une  cité  dont  la  population  ne  serait  pas 
inférieure  à  25.000  âmes.  La  Couronne  devrait 
prendre  en  considération  spéciale  les  représen- 
tants des  grandes  communautés  urbaines  et  ceux 
qui,  comme  employeurs  ou  comme  employés,  sont 
directement  intéressés  dans  les  grandes  industries 
manufacturières,  commerciales,  minières  et  agri- 
coles. Cette  proposition  fut  également  rejetée  par 
la  Commission. 

Un  troisième  système  lui  fut  présenté,  d'après 
lequel  il  aurait  été  formé  des  groupes  de  comtés, 
d'après  leur  situation  géographique  et  leur  popu- 
lation. Dans  chaque  groupe,  les  Conseils  auraient 
le  pouvoir  d'élire  deux  ou  trois  candidats,  dont 
l'un  serait  convoqué  par  la  Couronne  pour  siéger 
et  voter  dans  la  Chambre  des  Lords.  Les  repré- 
sentants des  conseils  de  comtés  à  la  Chambre  des 
Lords  ne  devraient  pas  être  plus  de  trente.  Comme 
les  précédentes,  cette  proposition  fut  repoussée 
par  le  Comité. 
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Mais  si  la  Commission  dont  nous  parlons  fut 
hostile  à  l'introduction  dans  la  Chambre  des  Lords 
de  tout  élément  externe  et  renouvelable  à  inter- 
valles périodiques,  elle  n'éprouva  pas  la  moindre 
hésitation  pour  porter  un  coup  très  rude  à  la  Pai- 
rie héréditaire.  Elle  voulait,  en  effet,  séparer  les 
qualités,  jusqu'ici  inséparables,  de  pair  et  de 
Lord,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pairs  de  sang 
royal  (1).  Le  pair  d'Angleterre  n'aurait  pu  siéger 
à  la  Chambre  des  Lords  que  si  son  utilité  et  sa 
capacité  étaient  révélées  d'une  manière  quelcon- 
que. Cela  étant,  la  composition  de  la  Chambre 
des  Lords  aurait  été  déterminée  par  l'application 
simultanée  de  trois  systèmes  distincts  :  le  système 
représentatif  et  électif  appliqué  au  collège  des 
Pairs  héréditaires;  le  système  de  la  qualification; 
le  système  de  la  création  de  pairs  viagers. 

Examinons-les  successivement  (2). 

1°  Système  représentatif  et  électif  appliqué  au 
collège  des  pairs  héréditaires.  —  Ce  corps  ne 
fonctionnerait  plus  que  comme  collège  électoral. 
A  l'ouverture  de  chaque  Parlement,  il  élirait  un 
certain  nombre  de  ses  membres  qui  seuls  compo- 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  480  et  ss. 

(2)  Esmein,  loc.  cit. 
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seraient  pendant  la  durée  de  ce  Parlement  la 
Chambre  des  Lords  et  qui  y  représenteraient  le 
corps  tout  entier.  C'est  le  système  appliqué  aux 
Lords  d'Ecosse.  Le  rapport  du  Comité  calculait 
que,  si  le  système  était  accepté,  le  corps  électoral 
comprendrait  (en  1908)  environ,  665  pairs,  dont 
173  titulaires  de  pairies  irlandaises  et  87  de  pairies 
écossaisses.  Ce  corps  électoral  serait  appelé  à 
élire  200  Lords  du  Parlement.  Cette  élection  se 
ferait  au  scrutin  de  liste,  avec  application  du  vote 
cumulatif. 

2°  La  qualification.  —  La  qualification  serait 
le  second  élément  de  sélection  des  Lords  du  Par- 
lement. Il  s'agit  de  hautes  fonctions  qui,  sans  au- 
cune élection,  assureraient  aux  pairs  qui  les 
auraient  occupées  une  place  dans  la  Chambre  des 
Lords.  Ces  hautes  fonctionss  eraient,  soient  poli- 
tiques et  gouvernementales,  soit  administratives, 
soit  judiciaires.  Les  services  à  la  Chambre  des 
Communes  ne  seraient  pas  par  eux-mêmes  une 
qualification  suffisante.  Ils  la  constitueraient  ce- 
pendant quand  ils  auraient  duré  dix  ans  et  qu'il 
s'agirait  d'un  Pair  accédant  par  succession  à  une 
pairie  héréditaire.  Le  rapport  estimait  à  130  en- 
viron le  nombre  des  pairs  existant  qui  profite- 
raient de  ces  qualifications. 

3°  Pairs  viagers.  —  La  création  de  pairs  via- 


gers  serait  une  question  relativement  secondaire, 
étant  donné  les  deux  premiers  moyens  de  sélec- 
tion. On  discute  en  droit  constitutionnel  anglais, 
le  point  de  savoir  si  la  Couronne  peut  créer  des 
pairs  simplement  viagers.  La  tradition  moderne 
tend  à  la  faire  résoudre  négativement.  Néanmoins, 
beaucoup  de  publicistes  anglais,  s'inspirant  de 
l'exemple  de  notre  monarchie  de  Juillet,  ont  vu 
dans  la  création  des  pairs  viagers  la  solution  du 
problème  de  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords. 
Le  comité  admet  la  Couronne  à  convoquer  an  - 
nuellement  quatre  pairs  viagers  comme  Lords  du 
Parlement.  Mais  il  ajoute  que  trois  de  ces  pairs 
devraient  posséder  une  qualification.  Au  surplus, 
le  nombre  total  des  pairies  viagères  existant  à  un 
moment  quelconque  ne  pourraient  pas  dépasser 
quarante. 

Le  projet  du  Comité  apportait  aussi  deux  sim- 
plifications dans  l'économie  de  la  Chambre  des 
Lords  (1).  La  première  avait  trait  à  la  représen- 
tation des  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Jusqu'ici  ces 
pairs  étaient  élus  respectivement  par  les  deux 
collèges  et  avaient  une  représentation  distincte. 
Désormais,  ils  participeraient  simplement  avec 


(1}  Esmein,  loc.  cil.,  t.  II,  pp.  486  el  487. 
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les  Lords  d'Angleterre,  à  l'élection  des  200  Lords 
représentants.  La  deuxième  simplification  concer- 
nait les  Lords  spirituels,  c'est-à-dire  les  ecclésias- 
tiques siégeant  en  cette  qualité.  Ce  fait  fut  d'abord 
une  conséquence  de  la  féodalité  pendant  laquelle 
les  prélats  formaient  la  majorité.  Le  nombre  en 
fut  beaucoup  réduit  après  la  suppression  des  cou- 
vents, mais  jusqu'en  1847,  tous  les  évêques  angli- 
cans siégeaient  à  la  Chambre  des  Lords.  A  partir 
de  cette  époque  on  créa  de  nouveaux  évêchés, 
mais  on  décida  que  le  nombre  des  évêques  sié- 
geant à  la  Chambre  des  Lords  ne  pourrait  être 
augmenté.  La  commission  ne  propose  pas  de  sup- 
primer les  Lords  spirituels,  mais  d'en  réduire  le 
nombre  à  dix. 

La  Commission,  ainsi  que  beaucoup  de  réformis- 
tes aujourd'hui,  souhaite,  d'ailleurs,  de  voir  une 
large  place  réservée  aux  colonies  dans  la  Cham- 
bre des  Lords  qui  deviendrait  un  Sénat  impérial. 
Enfin  la  Commission  envisage  une  suprême  solu- 
tion aux  conflits  irréductibles  des  deux  Chambres, 
c'est  le  référendum.  Cette  conception  est  surpre- 
nante de  sa  part.  Comment  après  avoir  repoussé 
l'idée  d'un  Sénat  électif,  peut-elle  vanter  un  ex- 
pédient à  l'usage  des  démocraties  extrêmes  et  si 
contraire  à  l'esprit  anglais?  Il  est  vrai  que  les 
événements  récents  viennent  de  démontrer  que 
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l'usage  en  était  possible,  même  en  Angleterre. 
Telle  est  dans  son  ensemble  la  solution  préconisée 
par  la  Commission  de  1908. 

Nous  l'apprécierons  bientôt  dans  son  esprit  et 
ses  dispositions  essentielles,  mais  dès  maintenant, 
il  est  possible  de  formuler,  en  ce  qui  concerne 
les  détails  de  son  application,  quelques  réserves. 

Le  troisième  procédé  auquel  le  Comité  s'adresse 
pour  la  constitution  de  la  Chambre  des  Lords,  à 
savoir  la  pairie  viagère,  apparaît  comme  bien  peu 
peu  sûr.  «  La  possession  d'une  pairie  viagère  n'en 
rend  pas  le  titulaire  moins  sujet  aux  faiblesses  de 
l'humanité,  tels  que  ceux  qu'entraînent  les  em- 
barras pécuniaires  »  (1). 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  tout  petit  côté  de  la  ré- 
forme proposée  par  le  Comité,  puisque,  d'une 
part,  la  Couronne  ne  convoquerait  annuellement 
que  quatre  pairs  viagers  dont  trois  devraient  pos- 
séder une  qualification,  et  que,  d'autre  part,  la 
constitution  du  Sénat  serait  opérée  surtout  grâce 
au  système  représentatif  et  électif  appliqué  au 
collège  des  pairs  héréditaires,  grâce  aussi  au  sys- 
tème des  qualifications. 

En  outre,  le  mode  d'élection  appliqué  au  col- 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  p.  485. 


—  111  —  1 

lège  des  pairs  héréditaires,  c'est-à-dire  le  vote 
cumulatif  avec  représentation  des  minorités,  se- 
rait très  compliqué  à  cause  de  la  longue  liste  des 
candidats.  Aussi  le  système  pourrait-il  être  amé- 
lioré sur  ce  point  par  le  procédé  qui  a  été  indiqué 
par  Lord  Courtney  de  Penwith  et  qui  a  été  ajouté 
en  appendice  à  la  suite  du  rapport  du  Comité  (1). 
Les  représentants  élus  formeraient  le  cinquième 
du  corps  électoral  et  les  électeurs  se  réuniraient 
librement  par  groupes  de  cinq  pour  élire  un  re- 
présentant qui  pourrait  être  l'un  d'entre  eux.  Ce 
procédé  aurait  peut-être  l'avantage  de  masquer  la 
transformation  de  la  Chambre  des  Pairs.  Mais 
cette  formation  spontanée  des  groupes  d'électeurs 
serait  bien  incertaine  et  une  élection  pratiquée 
ainsi  en  petit  comité  manquerait  d'autorité  (2). 

Nous  avons  dit  comment  les  Lords  ont  compris  la 
nécessité  de  renoncer,  dans  une  certaine  mesure, 
au  principe  de  l'hérédité  comme  base  unique  de 
leur  recrutement.  Ils  veulent  se  jeter  dans  le  creu- 
set pour  en  ressortir  revivifiés,  capables  d'agir 
par  l'autorité  morale  sur  l'autre  Chambre.  Le 
préliminaire  indispensable  de  la  réforme  dont  les 


(1)  Esmein,  loc.  cit  ,  p.  483. 
(2)  Ibidem. 
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Lords  prennent  eux-mêmes  l'initiative,  c'est  l'ac- 
ceptation de  l'idée  que  la  possession  d'une  pairie 
n'entraînera  plus,  ipso  facto,  le  droit  de  siéger  et 
de  voter  dans  la  Chambre  des  Lords. 

Le  21  mars  1910,  c'est-à-dire  le  jour  même  où 
M.  Asquith  donnait  aux  Communes  avis  de  ses 
trois  résolutions,  les  trois  résolutions  de  Lord  Ro- 
sebery  vinrent  en  discussion  devant  la  Chambre 
haute.  Elles  procédaient  de  la  déclaration  très 
formelle  que  la  naissance  ne  sera  plus  que  l'une 
des  conditions  requises  pour  faire  partie  de  l'As- 
semblée. Il  y  a,  en  vérité,  dans  l'attitude  des  Lords, 
quelque  chose  qui  rappelle  la  nuit  du  4  août  de 
notre  histoire  révolutionnaire.  Sans  doute,  l'heure 
n'est  pas  aussi  grave  maintenant  en  Angleterre 
qu'elle  l'était  chez  nous  alors,  et  le  sacrifice  des 
pairs  n'a  pas  la  grandeur  de  celui  de  nos  vieux 
nobles.  Mais  l'analogie  se  soutient  assez  bien. 
Après  une  discussion  très  importante,  une  vio- 
lente protestation  de  lord  Halsbury  et  une  réserve 
de  lord  Lansdowne,  le  vote  des  résolutions  se  fit 
par  175  voix  contre  17. 

Voici,  en  somme,  le  texte  des  résolutions  sou- 
mises à  la  Chambre  des  Lords  par  lord  Rosebery 
et  votées  le  23  mars  1910  : 

1°  Une  seconde  Chambre,  forte  et  efficace,  est 
une  partie  intégrante  de  la  Constitution  anglaise; 
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elle  est  nécessaire  au  bien  de  l'Etat  et  à  l'équilibre 
parlementaire  ; 

2°  Le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  telle  Cham- 
bre est  de  réformer  et  de  reconstituer  la  Cham- 
bre des  Lords  ; 

3°  La  condition  essentielle  d'une  telle  réforme 
et  reconstitution  est  l'acceptation  du  principe  que 
la  possession  du  titre  de  Pair  ne  suffira  plus  à 
conférer  par  lui-même  le  droit  de  siéger  et  de 
voter  à  la  Chambre  des  Lords. 

Comme  on  le  voit,  la  troisième  proposition  est 
d'une  importance  extrême.  Cependant,  si  elle 
attaque  le  principe  de  l'hérédité,  elle  n'en  impli- 
que nullement  la  négation.  Mais,  tel  qu'il  est,  le 
sacrifice  est  assez  beau  pour  qu'il  mérite  d'être 
admiré.  Une  fois  de  plus  les  Lords  ont  montré  ce 
qu'ils  sont  capables  de  faire  pour  l'intérêt  public. 

Car  il  est  bien  permis  de  penser  à  leur  honneur 
qu'ils  n'ont  pas  songé  qu'à  leur  salut  en  cette  cir- 
constance. 

III 

Et  maintenant,  quel  jugement  porter  sur  ces 
projets  de  suppression  totale  ou  partielle,  de  l'hé- 
rédité des  Lords  ? 

Nous  avons  dit  déjà  ce  que  nous  pensons  de 


l'abandon  de  l'élément  héréditaire  et  de  la  subs- 
titution d'un  Sénat  électif  à  la  Chambre  des  Lords. 
Ce  serait  une  solution  vraiment  excessive,  du 
moins  pour  l'instant.  Parlant  de  ce  Sénat  nouveau, 
la  Commission,  dont  nous  avons  tout  à  l'heure 
analysé  les  conclusions,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  est 
évident  que  même  si  un  pareil  corps  pouvait  être 
appelé  à  l'existence,  la  création  en  impliquerait  un 
changement  complet  et  révolutionnaire  dans  la 
Constitution.  L'expérience,  en  outre,  enseigne 
qu'il  est  difficile  de  communiquer  à  un  corps  nou- 
veau-né de  cette  espèce,  l'autorité  que  confère  la 
sanction  immémoriale  de  l'histoire  et  de  la  tradi- 
tion». En  d'autres  termes,  la  réalisation  du  projet 
de  Sénat  électif  aboutirait  à  un  résultat  très  voisin 
de  l'abolition  même  de  la  Chambre  des  Lords,  du 
moins  de  ce  qui  est  son  essence  et  sa  raison  d'être. 
Il  y  aurait  bien  deux  Chambres,  mais  dont  l'une 
différerait  totalement  de  ce  qu'elle  a  été  tradition- 
nellement. Ce  serait  une  institution  complète- 
ment nouvelle  et  qui  risquerait  de  ne  pas  conve- 
nir au  peuple  britannique,  plus"  traditionnaliste, 
en  son  fond,  qu'aucun  autre.  Il  serait  à  craindre 
qu'il  n'eût  pas  cette  autorité  dont  parlait  le  co- 
mité. Nous  estimons  donc  qus  la  conservation  de 
l'élément  traditionnel  nécessite,  dans  une  certaine 
mesure,  l'hérédité. 
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Tournons  nous  du  côté  des  projets  qui  ne  visent 
qu'à  amoindrir  l'influence  de  l'hérédité  et  qui 
cherchent  à  introduire  dans  la  Chambre  des 
Lords  des  éléments  de  régénération.  Nous  croyons 
qu'il  conviendrait  d'organiser  un  système  suivant 
lequel  d'abord,  la  qualité  de  pair  héréditaire  ne 
conférerait  plus  par  elle-même  la  qualité  de  légis- 
lateur, le  pair  ne  pouvant  siéger  et  voter  à  la 
Chambre  des  Lords  que  si  son  utilité  et  sa  capa- 
cité étaient  démontrées  ;  en  outre,  on  introdui- 
rait dans  la  Chambre  des  Lords  des  éléments 
externes,  renouvelés  périodiquement,  et  lui  con- 
férant le  caractère  d'une  Chambre  vraiment 
représentative. 

Appuyons  sur  ces  deux  propositions  et  voyons, 
en  ce  qui  concerne  la  seconde,  par  quel  procédé 
pourrait  se  faire  l'introduction  périodique  des 
éléments  étrangers  et  régénérateurs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  sacrifier  même  partiel- 
lement le  principe  de  l'hérédité,  c'est  presque 
faire  une  révolution,  au  point  de  vue  des  princi- 
pes. «  La  qualité  de  pair  ne  conférant  plus  par 
elle-même  la  qualité  de  législateur,  dit  M.  Esmein, 
le  pair  d'Angleterre  ne  pouvant  siéger  à  la  Cham- 
bre des  Lords  que  si  sa  capacité  et  son  utilité  sont 
attestées  de  certaines  manières,  c'est  un  peu 
comme  si,  dans  une  constitution  monarchique,  il 
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était  déclaré  que  le  plus  proche  héritier  du  roi 
défunt  ne  succéderait  au  trône  que  si  sa  capacité 
était  prouvée  dans  de  certaines  conditions  »  (1). 
C'est  cependant  cette  révolution  de  principes  que 
les  Lords  eux-mêmes  veulent  opérer  ;  ils  Font 
déclaré  expressément  dans  la  troisième  des  réso- 
lutions qu'ils  ont  votées,  le  23  mars  dernier,  sur 
l'initiative  de  lord  Rosebery.  Et  s'ils  consentent  à 
entamer  ainsi  le  système  exclusivement  hérédi- 
taire de  leur  recrutement,  c'est  dans  leur  propre 
intérêt  et  dans  le  but  de  devenir  une  Chambre 
forte  et  efficace,  pourvue  d'autorité  morale  vis-à- 
vis  de  l'autre  Chambre.  La  comparaison  entre  le 
monarque  et  l'Assemblée  des  Lords  n'est  pas  abso- 
lument juste  ;  réminent  auteur,  que  nous  venons 
de  citer,  le  reconnaît  lui-même.  En  réalité,  il 
s'agit,  pour  la  Chambre  des  Lords,  de  se  rajeunir 
sans  perdre  l'esprit  de  tradition,  de  représenter 
la  notion  moderne  dans  ses  aspirations  démocra- 
tiques sans  cesser  de  représenter  ce  qu'il  y  a  de 
permanent  et  de  continu  dans  le  peuple  anglais. 
Rien  n'est  plus  propre  à  procurer  ce  résultat  que 
de  maintenir  le  principe  d'hérédité  tout  en  le  cor- 
rigeant et  en  le  complétant  par  un  autre  mode  de 
recrutement. 


(1)  Esmein,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  481. 
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Ainsi  se  mêleront  heureusement,  dans  la 
Chambre  haute,  l'esprit  traditionnaliste  et  l'es- 
prit novateur.  Il  restera  dans  cette  assemblée 
assez  de  force  pondératrice  pour  s'opposer  à 
l'omnipotence  ou  à  l'ardeur  excessive  des  Com- 
munes, pour  protéger  le  pays  contre  les  surpri- 
ses et  les  majorités  de  rencontre,  pour  donner 
par  une  résistance  opportune  le  temps  de  la  ré- 
flexion ;  mais  elle  perdra  son  conservatisme  exa- 
géré, elle  ne  barrera  le  chemin  qu'aux  réformes 
inconsidérées. 

Mais  il  subsiste  une  grave  question.  Par  quel 
moyen  parviendra-t-on  à  régénérer  la  Chambre 
des  Lords  et  à  lui  infuser  les  éléments  étrangers 
qu'il  lui  faut?  Sera-ce  par  l'élection?  Sera-ce  par 
la  présentation  de  candidats  faite  à  la  Couronne 
par  des  corps  déterminés? 

L'élection  serait  périlleuse  pour  le  moment. 
Elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  la  destruction 
de  la  Chambre  des  Lords  telle  que  nous  venons  de 
la  définir.  «  C'est,  dit  encore  M.  Esmein  (1),  une 
loi  fatale  de  l'histoire  du  droit,  que,  lorsque  des 
principes  divers  et  contraires  sont  simultanément 
introduits  dans  une  institution,  c'est  le  plus  fort 


(1)  Loc.  cit.,  p.  479. 
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qui  l'emporte  et  qui  élimine  les  autres.  Or,  dans 
l'Angleterre  contemporaire,  largement  démocra- 
tisée, le  principe  politique  le  plus  fort,  c'est  le 
principe  électif  introduit  partiellement  dans  la 
Chambre  des  Lords  il  ne  tarderait  pas  à  l'envahir 
tout  entière.  Elle  peut  estimer  que  si  elle  était 
condamnée  à  succomber,  mieux  vaudrait  pour  elle, 
sinon  pour  le  pays,  qu'elle  mourût  intacte,  et  fidèle 
à  son  principe  traditionnel.  »  Nous  ne  saurions 
mieux  dire  ni  plus  exactement.  Qu'arriverait-il, 
en  effet,  si  les  éléments  nouveaux  étaient  élus? 
En  vertu  de  la  loi  précédemment  énoncée,  le  prin- 
cipe héréditaire  qui,  nous  croyons  l'avoir  mon- 
tré, doit  persister  dans  une  certaine  mesure,  ne 
tarderait  pas  à  sombrer  tout  entier.  Et,  dès  lors, 
nous  en  arriverions  au  système  du  Sénat  électif 
qui,  à  l'heure  présente,  paraît  encore  devoir  être 
condamné. 

Il  reste  donc  que  l'introduction  des  éléments 
nouveaux  devra  être  demandée  au  système  de  la 
présentation  à  la  Couronne  de  candidats  par  des 
corps  déterminés. 

A  cet  égard,  si  nous  eussions  appartenu  à  la 
Commission  de  1908,  nous  aurions  accepté  l'un  des 
projets  qui  lui  furent  soumis  et  qui  tendaient  à 
organiser  le  régime  de  la  présentation  vers  lequel 
se  dirigent  nos  préférences. 
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Quant  au  projet  de  la  Commission  elle-même, 
nous  estimons  qu'il  a  raison  de  poser  cette  idée, 
solennellement  émise  par  les  Lords  eux-mêmes, 
à  savoir  que  la  qualité  de  pair  ne  devra  plus  par 
elle-même  conférer  le  droit  de  siéger  et  de  voter 
à  la  Chambre  des  Lords.  Mais  le  Comité  s'est 
montré,  par  ailleurs,  trop  timide  et  il  a  eu  tort 
de  s'opposer  à  l'introduction  dans  la  haute  As- 
semblée d'éléments  nouveaux  et  périodiquement 
renouvelables. 


CONCLUSION 


Nous  avons  cherché,  en  nous  dégageant  le  plus 
possible  de  nos  habitudes  et  de  nos  idées  françai- 
ses pour  nous  placer  au  point  de  vue  du  témpéra- 
ment  et  des  intérêts  anglais,  à  résoudre  le  pro- 
blème constitutionnel  qui  se  pose  actuellement  en 
Angleterre. 

Une  Chambre  des  Lords  conservant  encore  dans 
une  certaine  mesure  le  principe  de  l'hérédité  à  la 
base  de  son  recrutement,  douée  d'une  action  légis- 
lative sérieuse  et  durable,  c'est-à-dire  d'un  droit  de 
veto,  nous  a  paru  nécessaire  comme  organe  pon- 
dérateur des  forces  anglaises.  Rayer  la  Chambre 
des  Lords  des  institutions  britanniques,  ou  en 
conserver  la  façade  seulement  par  la  réduction  de 
ses  pouvoirs  au  veto  suspensif,  serait,  croyons- 
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nous,  une  aventure  pleine  de  périls  pour  le 
Royaume-Uni. 

Mais,  en  même  temps,  nous  avons  reconnu  la 
nécessité  d'un  rajeunissement  dejla  haute  Assem- 
blée par  l'introduction  en  son  sein  d'éléments 
étrangers  et  périodiquement  renouvelables.  Sans 
doute,  elle  ne  doit  pas  être  transformé  en  un  Sé- 
nat électif  :  cette  solution  serait  prématurée.  Mais 
on  pourrait,  tout  en  faisant  une  part  aux  élé- 
ments de  tradition,  adjoindre  à  ceux  ci  des  élé- 
ments régénérateurs.  A  côté  des  lords  héréditai- 
res, il  y  aurait  des  lords  venus  du  dehors,  non  pas 
par  la  voix  de  l'élection,  que  nous  avons  cru  de- 
voir repousser,  mais  bien  par  celle  de  la  présen- 
tation à  la  Couronne  par  des  corps  déterminés 
(conseils  de  comté,  conseils  de  cité).  C'est  ainsi 
que  nous  touchons  la  question,  théoriquement,  en 
considération  des  principes  du  droit  constitution- 
nel, des  enseignements  de  l'histoire  et  de  ce  que 
nous  pensons  être  les  vrais  intérêts  de  l'Angle- 
terre. 

Mais  dans  quel  sens  l'Angleterre  elle-même  se 
décidera-t-elle?  Voilà  un  tout  autre  point  de  vue. 
Et  certes  la  prophétie  est  difficile. 

Nous  voici  à  la  veille  de  la  législature  nouvelle. 
Le  résultat  des  élections  a  été  de  faire  passer  le 
problème  constitutionnel  avant  tous  les  autres. 
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Car  il  est  bien  évident  que  toute  œuvre  législa- 
tive importante  est  subordonnée  à  sa  solution. 
Que  verrons-nous?  Les  libéraux  parviendront-ils 
à  supprimer  le  vetot  La  nation  ne  leur  a  pas  donné 
une  majorité  assez  forte  pour  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  le  savoir.  En  admettant  qu'ils  triomphent, 
leur  victoire  serait-elle  définitive?  Ne  s'aperce- 
vrait-on pas  bientôt  qu'on  a  fait  fausse  route  et 
ne  tarderait -on  pas  à  comprendre  que  la  vérita- 
ble solution  se  trouve  dans  une  modification  du 
mode  de  recrutement  de  la  Chambre  des  Lords? 

Il  est  problable  qu'au  mois  de  novembre  la 
conférence  aura  terminé  ses  travaux.  Qu'en  sor- 
tira-t-il? 

Autant  de  points  d'interrogation.  En  voici 
d'autres. 

Le  budget  de  1910-1911  est  la  reproduction  de 
celui  de  1909-1910  qui  a  causé  la  crise  actuelle. 
Les  impôts  y  sont  maintenus.  Il  atteint  4.300  mil- 
lions de  francs,  sans  compter  le  déficit  de  l'année 
dernière. 

Assisterons-nous  à  de  nouvelles  élections  au 
commencement  de  l'année  1911  ?  En  cas  d'affir- 
mative, seraient-elles  aussi  peu  décisives  dans 
leur  résultat  que  celles  de  cette  année?  En  tout 
cas,  elles  seraient  fort  intéressantes,  parce  qu'elles 
mettraient  l'opinion  en  présence  de  deux  pro- 
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grammes  de  réforme  constitutionnelle,  entre  les- 
quels il  lui  faudrait  choisir  :  celui  du  ministère, 
celui  de  l'opposion. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'Angleterre 
doit  se  garder  de  toute  précipitation.  Il  est  dans 
la  tradition  britannique  de  n'accomplir  les  grands 
changements  politiques  qu'après  mûre  réflexion. 
Espérons  que  nos  voisins  ne  se  départiront  pas 
de  leur  bonne  habitude. 

Une  réforme  constitutionnelle  ne  peut-être  du- 
rable et  vraiment  acceptée  par  le  pays,  que  si  elle 
est  accomplie  avec  la  collaboration  des  esprits  les 
plus  éclairés  et  des  meilleures  volontés  dans  l'in- 
térêt de  l'Empire  britannique  tout  entier.  Elle  ne 
doit  pas  être  une  œuvre  de  parti. 

Il  se  peut  que  la  lutte  se  termine  par  une  tran- 
saction. Gela  serait  aussi  dans  les  traditions  an- 
glaises. A  l'époque  de  la  dernière  réforme  élec- 
torale (en  1884),  la  situation  n'était  pas  sans 
analogie  avec  celle  d'aujourd'hui.  Le  gouverne- 
ment voulait  l'extension  du  suffrage  :  l'opposition 
s'y  refusait  absolument.  Personne  ne  semblait 
disposé  aux  concessions.  Or,  il  advint  qu'à  la  der- 
nière heure,  l'opposition  consentit  à  étendre  le 
suffrage,  sous  la  condition  qu'on  effectuerait  un 
remaniement  des  circonscriptions.  On  put  s'en- 
tendre et  la  réforme  électorale  fut  votée. 
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Pourquoi  un  compromis  du  même  genre  n'in- 
terviendrait-il pas  maintenant?  Si  les  partis  sem- 
blent irréductibles,  tous  les  deux  s'entendent  du 
moins  sur  le  maintien  de  la  seconde  Chambre. 
Souhaitons  que,  la  lassitude  des  polémiques  ai- 
dant, un  accord  se  fasse,  et  surtout  que  les  libé- 
raux comprennent  que  le  meilleur  moyen  de 
reconstituer  la  Chambre  des  Lords  n'est  pas  de  la 
mutiler . 

Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 
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